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de 2' classe récemment attribué aux anciennes surveillantes princi-
pales des P. T. T. Il lui demande: 1° si les contrôleurs des instal-
lations électromécaniques, dont le plafond indiciaire est situé à
300 points environ au-desscus du maximum accessible aux agents
de la catégorie immédiatement supérieure, ne pourraient bénéficier
d'un échelonnement de 270 à 500 points en quinze ans; 2° s'il ne
trouverait pas justifiée la création d'un emploi de débouché attei-
gnant l'indice 645 en vingt-quatre ans, l'ancienneté acquise dans
le grade précédent étant prise en compte pour son attribution.
(Question du 16 janvier 1965.)

Réponse. — 1° Compte tenu de leur niveau de recrutement, les
contrôleurs de la branche « installations électromécaniques » sont
classés, au sein de la fonction publique, dans la catégorie B et, à
ce titre, reçoivent les traitements fixés, pour les fonctionnaires de
cette catégorie type, par des décisions de portée interministérielle
prises à l'initiative du ministre d'Etat chargé de la réforme adminis-
trative et du ministre des finances et des affaires économiques.
C'est ainsi que les intéressés ont bénéficié récemment, avec effet
du 1" janvier 1963, d'un relèvement des cinq premiers échelons de
traitement. 2° S'agissant des débouchés, les contrôleurs de la
branche « installations électromécaniques » disposent, comme l'en-
semble des contrôleurs, des emplois de chef de section et de
contrôleur divisionnaire. Ils ont, en outre, la faculté de devenir
inspecteurs par la voie d'un concours interne ouvert pour la moitié
des places d'inspecteur élève. Il apparaît donc que les intéressés
disposent de possibilités d'avancement variées. Par ailleurs, les
services dans lesquels travaillent la grande majorité des contrôleurs
masculins (exploitation et installations électromécaniques) sont
pourvus d'un nombre d'emplois d'inspecteur central très suffisant
pour assurer l'encadrement des intéressés. Toutefois, il entre bien
dans les intentions de l'administration de demander, à chaque
budget, la transformation d'un certain contingent d'emplois d'inspec-
teur masculin en emplois de contrôleur divisionnaire masculin; c'est
ainsi que 250 transformations de l'espèce figurent dans le budget
de 1965.

12513. — M. Weinman expose à M. le ministre des posteset télé-
communications que le bureau centralisateur de Besançon-R. P. a
reçu la visite, le 5 février 1964, d'une commission chargée de
l ' étude et de l'amélioration des conditions d'hygiène dans les cen-
tres de tri . Dans son rapport, cette commission a fait état de la
nécessité d'exécuter un certain nombre de travaux. Or, à l'heure
actuelle, les travaux prescrits n' ont pas été réalisés par suite,
semble-t-il, du manque de crédits. II lui demande si les crédits
nécessaires à l'exécution de ces travaux seront accordés dans les
plus brefs délais. (Question du 16 janvier 1965.)

Réponse. — La majeure partie des travaux prescrits par la
commission d'hygiène au bureau centralisateur de tri de Besançon-
R.P . ont été exécutés au cours de l'année écoulée . La ventilation
des locaux en été, la suppression de la pente du sol et la réfection
du revêtement sont en cours d'étude et seront effectuées dès cette
année.

12514. — M. Pierre Vitter expose à M. le ministre des posteset
télécommunications que, le 5 février 1964, une commission consulta-
tive pour l 'étude et l'amélioration des conditions d' hygiène dans
les centres de tri a visité le centre de tri de Vesoul. Les conclusions
de cette commission demandaient la réalisation d'un certain nombre
de travaux. Plusieurs mois se sont écoulés depuis le dépôt du rap-
port de cette commission et aucun des travaux prescrits n'ont été
réalisés. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
améliorer rapidement les conditions d'hygiène du centre de tri de
Vesoul. (Question du 16 janvier 1965.)

Réponse. — Lés crédits mis à la disposition du directeur régional
des services postaux de Dijon pour 1964 ont permis d'amorcer dès
cette même année l'exécution des travaux d'amélioration ou d'entre-
tien demandés par la commission d'hygiène au centre de tri de
Vesoul. La réfection des peintures, la construction d'un auvent
ainsi que l' installation du. chauffage ont été étudiées et seront
exécutées au cours de la présente année.

RECHERCHE SCiENTIFlelUE ET QUESTIONS ATOMIQUES
ET SPATIALES

12329. — M. Roger Roucaute expose à M. le ministre d'Etat
chargé de la recherche scientifique et des questions atomiques et
spatiales que lessyndicats C. F. T . C ., C. G . T., C. G. T: F. 0. et
S. P. F. A . E. N. du commissariat à l'énergie atomique ont adopté,
il y e quelques semaines, le communiqué commun suivant: s Les
quatre organisations syndicales du commissariat à l'énergie ato-
mique avaient lancé un mot d'ordre de grève de trois jours, au
centre de Marcoule, au cours de la première semaine 'de juillet,
pour protester contre le climat de travail déplorable qui règne
dans ce centre. Après cette grève, deux responsables syndicaux
ont été mutés d'office de Marcoule au centre de Grenoble, à dater
du 1" septembre, sans qu'aucun motif ne leur soit communiqué.
Les deux intéressés ont fait appel à la commission paritaire supé-
rieure comme le protocole d'accord collectif leur en laisse la pos-
sibilité. Cependant, lors de la réunion de cette commission, le
28 août 1964, l'administration a refusé d'exposer les raisons qui
auraient justifié les mutations envisagées. Comment peut-on expli-

suer le refus de fournir les éléments du dossier à une commis-
sion dont le rôle est d'apprécier ceux-ci et après délibération
d'émettre un avis va;able. Ne faut-il pas voir là une volonté
délibérée de retirer toute valeur aux organisations paritaires
et de les empêcher de jouer leur rôle. Malgré le vote négatif
des représentants du personnel à la commission paritaire supérieure,
l'administration, par un acte arbitraire, vient de signifier aux deux
agents d'avoir à se rendre à leurs nouveaux postes à Grenoble.
Nous signalons la gravité de tels actes: déplacement boutai d'un
agent et de sa famille sans motif valable et sans considération de
tous les problèmes, qui ne sont pas seulement matériels, que cela
entraîne. Nous protestons contre le fait que le commissariat à
l'énergie atomique, au mépris des droits syndicaux, arrête des déci-
sions en fonction de motifs non professionnels ». S'associant à la
protestation des syndicats, il lui demande: 1° quels sont les motifs
des mutations d'office dont ont été victimes, cet été à Marcoule,
deux techniciens, militants syndicaux C. G. T. ; 2° s'il entend
rapporter ces sanctions illégales injustifiées et discriminatoires.
(Question du 31décembre1964.)

Réponse. — La décision de muter deux agents du centre de
Marcoule à celui de Grenoble a été prise en application de
l 'article du protocole d'accord collectif conclu entre le C. E. A.
et les organisations syndicales les plus représentatives, qui prévoit
que : « .. . des mutations entraînant ou non des changement- de
résidence peuvent être prononcées par le commissariat à l'énergie
atomique dans l'intérêt du service ». Ces mutations n'ont pas le
caractère de sanction et il ne peut être envisagé de les rapporter.

REFORME ADMINISTRATIVE

12026. — M . Catallfaud demande à M. le ministre d'Etat chargé
de la réforme administrative s'il envisage une réforme adminis-
trative, une fusion ou un regroupement des ministères et services
techniques. Il rappelle que, par une proposition de loi du 16 décem-
bre 1960, renouvelée le 21 juin 1963, il suggère le regroupement des
services techniques de l'Etat — aménagement du territoire, travaux
publics et transports, construction, génie rural, services techniques
routiers de la compétence actuelle du ministère de l'intérieur —
en un seul service technique du génie civil de l'Etat. Malgré la
décentralisation administrative en cours, malgré l'autorité accrue
des préfets, et en vue de faciliter leurs tâches, ce système permet-
trait une meilleure coordination entre les divers services techniques
répartis dans plusieurs ministères, et en conséquence un rendement
supérieur et optimum tendant vers une productivité et un rende-
ment normaux alors que la dispersion actuelle, malgré toutes les
bonnes volontés des fonctionnaires intéressés, entraîne des doubles
emplois et des retards importants dans la solution des problèmes
traités. Il rappelle que, peu de temps avant l' indépendance de
l ' Algérie, une telle méthode a été appliquée à ce territoire et qu'elle
a donné de très bons résultats, laissant présumer qu'en métropole
l'application de ce principe serait très bénéfique pour l'Etat, les
contribuables, et en définitive pour l'intérêt général. Il pense qu' à
république moderne il faut un système moderne. (Question du
9 décembre1964.)

Réponse. — En posant au ministre d'Etat chargé de la réforme
administrative sa question, l'honorable parlementaire se préoccupe
de donner une plus grande efficacité à l'administration française,
et de l'adapter aux conditions économiques d'un Etat moderne. Il
rappelle, à titre d'exemple, une expérience faite il y a quelques
années, en Algérie, et pense qu'il serait intéressant de la reprendre
au niveau des administrations centrales françaises. Le ministre
d'Etat ne peut se prononcer sur l'opportunité et l'efficacité d'un
regroupement des services techniques de l'Etat, qui impliquerait une
sensible modification des structures gouvernementales actuelles;
mais il estime, en revanche, que la réforme administrative définie
par les décrets du 14 mars 1964, et telle qu'elle est appliquée,
s'inspire de motifs analogues à ceux exprimés par M. Catalifaud.
Le rôle nouveau donné aux préfets de région et l'importance accrue
de la conférence administrative régionale (titres II et III du décret
n° 64-251 du 14 mars 1964) sont de nature à assurer la coordination
souhaitable entre tous les services techniques à une échelle qui peut,
dans une certaine mesure, être comparable à celle de la délégation
générale en Algérie, avant 1962. En outre, au niveau où bien souvent
les administrés ont affaire: le département, les attributions: du
préfet définies par ces textes, permettent non seulement l'étude
mais la solution des problèmes communs à plusieurs services. Des
réultats ont déjà été obtenus, d'autres le seront par application des
mesures de déconcentration en cours préparées par les différents
ministères à l'initiative du ministre d'Etat. Il est possible, en outre,
de se demander si un regroupement au niveau national des services
techniques de l'Etat tel que le suggère l'honorable parlementaire,
ne serait pas — par l'ampleur même de la tâche qui incomberait
alors au responsable — une cause de retards dans la gestion même
des affaires, préjudiciable aux intérêts qu'il entend défendre, ne
serait-ce que par l'absence de représentants des services financiers,
alors que ceux-ci participent aux conférences administratives régio-
nales et sont représentés dans les organismes techniques départe-
mentaux.

12517. — M. Pflimlin expose à M. le ministre d'Etat chargé de
la réforme administrative qu' enléri .urement à la réforme réalisée
par le décret n° 62-277 du 14 mars 1962 relatif au statut particulier
des administrateurs civils, le sommet de la hiérarchie était constitué
par la classe exceptionnelle à laquelle les administrateurs de pre-
mière classe ne pouvaient accéder qu'au choix (art. 45 de la loi
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n° 46-2294 du 19 octobre 19461 . Le décret du 14 mars 1962 susvisé
a purement et simplement supprimé la classe exceptionnelle, qui
constituait pourtant un grade, et dont les titulaires devaient norma-
lement jouir avec toutes les garanties que le droit administratif
français confère à cette notion . De plus . les administrateurs de
classe exceptionnelle, en fonctions lors de la réforme, ont été rétro-
gradés à la 1" classe, ce qui a annulé ipso facto toutes les pro-
motions au choix — pourtant parfaitement régulières — inter-
venues dans le passé. Il est vrai que ces mesures ont été prises.
à titre transitoire, en attendant les promotions à une nouvelle
classe exceptionnelle dénommée « hors classe Cependant, l'exa-
men des tableaux d 'avancement et des nominations intervenues
depuis la mise en oeuvre de la réforme fait apparaître qu 'un grand
nombre d 'administrateurs de classe exceptionnelle paraissent défi-
nitivement rétrogradés à la 1"' clas>e . alors qu ' un nombre très
appréciable de leur, collègues . qui n ' avaient jamais accédé à la
classe exceptionnelle . ont été nommés à la « hors-classe grade
correspondant à un indice supérieur. non seulement à celui de la
1" classe, mais également à celui de l 'ancienne classe exception-
nelle. En définitive . un grand nombre d ' administrateurs qui, après
une longue carrière et une série de promotions au choix, avaient
atteint le grade le plus élevé de la hiérarchie de leurs corps . se
trouvent désormais reclassés dans un gracie que de jeunes fonction-
naires atteignent sans difficulté, généralement à vingt-cinq ou trente
ans d 'âge, et qu'ils peuvent dépasser après une seule promotion
au choix . Il lui demande si l 'administration de la fonction publique
considère comme dépassée l'ancienne notion de grade . si elle admet
la rétrogradation sans indemnité, en dehors de toute raison disci-
plinaire, et si . à l'avenir, les fonctionnaires supérieurs doivent être
entièrement abandonnés à l'arbitraire . Dans le cas contraire . il lui
demande si le Gouvernement envisage de prendre des mesures en
faveur des anciens administrateurs de classe exceptionnelle, afin de
réparer le préjudice matériel et moral qu 'ils ont indiscutablement
subi, et s 'il n ' estime pas possible et conforme à la plus stricte équité
de leur accorder . à défaut du titre, l'indice correspondant à la
« hors-classe a, grade immédiatement supérieur à la 1" classe.
(Question du 16 janvier 1965 .)

Réponse. — Les questions soulevées par l 'honorable parlemen-
taire appellent les réponses suivantes : 1" la réforme opérée par
le décret n" 62-277 du 14 mars 1962 et maintenue par le décret
n° 61 . 1174 du 26 novembre 1964 a eu effectivement pour objet
de modifier profondément la structure de la carrière des adminis-
trateurs civils. La classe exceptionnelle prévue par le statut pré-
cédent a été supprimée par fusion avec la 1" . classe . Une nouvelle
classe, dénommée « hors classe °, dont la base est à l 'indice net
ancien 500 et le sommet classé dans le groupe hors échelle A, a
par contre été créée . La nouvelle « hors classe » est cependant
très différente de l'ancienne classe exceptionnelle et n 'a pas été
instituée dans le même dessein . La classe exceptionnelle était acces-
sible aux administrateurs possédant seulement une certaine ancien-
neté au sommet de la 1" classe ; la hors-classe est réservée, aux
termes du statut actuel, aux administrateurs réunissant certaines
conditions d'ancienneté niais aussi « chargés de fonctions d 'enca-
drement ou d 'études comportant des responsabilités particulières s.

Loin de considérer comme dépassée l 'ancienne notion de grade, le
Gouvernement au contraire . en créant la hors-classe et en lui confé-
rant un caractère fonctionnel, a respecté la définition du grade telle
qu ' elle est donnée par l ' article 28 de l 'ordonnance du 4 février 1959
relative au statut général des fonctionnaires .et telle qu 'elle figurait
auparavant à l 'article 45 de la loi du 19 octobre 1946) : « le grade
est le titre qui confère à ses bénéficiaires vocation à occuper l ' un
des emplois qui leur sont réservés n . 2" Les administrateurs civils,
classés avant 1961 en classe exceptionnelle, ont effectivement été
reclassés dans la nouvelle 1" classe . Ils n ' en subissent cependant
aucun préjudice ni moral ni matériel . Sur le plan moral, il ne
s'agit pas en effet d 'une « rétrogradation n mais d 'un reclassement,
consécutif à une fusion de grades ainsi qu ' il est couramment pratiqué
dans la fonction publique lorsque des réformes font apparaître l ' inu-
tilité du maintien de certains grades ou classes . Sur le plan matériel,
ils demeurent titulaires du même indice de traitement puisque la
classe exceptionnelle était dotée de l ' indice net ancien 630, qui est
aujourd 'hui l 'indice terminal de la 1" classe . 3" Compte tenu de ce
qui précède, il n 'entre pas dans les intentions du Gouvernement de
procéder à un remaniement des règles de déroulement de carrière
définies par le décret du 1 4 mars 1962, auxquelles d ' ailleurs le
nouveau statut des administrateurs civils, pris par décret du
26 novembre 1964, n ' a pas touché. Il est en conséquence exclu que
l 'indice de la « hors-classe ° soit accordé aux administrateurs
civils autrefois classés en classe exceptionnelle, sans que ces der-
niers aient été promus au nouveau grade.

12647. — M. Longequeue expose à M . le ministre d'Etat chargé
de la réforme administrative : 1" que l'article 36, chapitre I"', titre VI,
du statut général des fonctionnaires prévoit que le fonctionnaire
en activité a droit à des congés de longue durée, en cas de tuber-
culose, maladie mentale, affection cancéreuse ou poliomyélite;
le fonctionnaire mis en congé de longue durée conserve pendant
les trois premières années l 'intégralité de son traitement ; pendant
les deux années qui suivent, il subit une retenue de moitié;
toutefois, si la maladie donnant droit à un congé de longue durée
a été contractée dans l 'exercice des fonctions, les délais fixées
ci-dessus sont respectivement portés à cinq et trois années
2° que deux circulaires de M . le ministre du travail et de la sécurité
sociale n"• 65 SS et 86 SS ont accordé le remboursement à 100 p . 100
de certains traitements du diabète . Il lui demande s'il n'envisage
pas d'étendre le bénéfice de l'article 36, chapitre I°', titre VI, du
statut général des fonctionnaires aux agents de la fonction publique

atteints de formes graves de diabète, les mettant dans l'impos'
sibilité absolue d 'exercer leurs fonctions pendant une longue période.
(Question du 23 jenee'ier 1965 .)

Répom e. — En vertu de l 'ordonnance du 4 février 1959 relative
au statut général des fonctionnaire, . le bénéfice des congés de longue
durée prévus à l'article 36 3'n est lié aux maladies limitativement
énumérées par la loi . Ce sont les mêmes maladies dont le candidat
à un emploi de fonctionnaire doit être indemne aux termes de
l ' article 16 '4') complété par l'article 13 du décret d ' application
n" 59-310 du 14 février 1959 . Le législateur n'a pas retenu dans
cette liste le diabète qui d'ailleurs, selon les prescriplions de la
circulaire n" 478-FP-48 FI du 25 août 1961), ne doit pas être considéré
comme une affection incompatible d ' une manière générale et
absolue avec l'exercice d'un emploi public. Dans le cas où le
diabète est rainerait pour un fonctionnaire une impossibilité d ' exercer
ses fonctions telle qu ' il épuise ses droits à congé de maladie
pendant trois mois avec son traitement entier et trois mois à
demi-traitement, l ' instruction générale du 1 . " août 1956 sur le
régime de sécurité sociale des fonctionnaires prévoit, en son titre IV,
section Ii, que, pour des affections de longue durée entraînant
une interruption de travail ou des _soins continus pendant une
période supérieure à six mois, l'intéressé a droit pendant trois ans
aux indemnités en espèces et aux prestations en nature de l 'assurance-
maladie. En présence de cette combinaison du statut général et du
régime de sécurité sociale des fonctionnaires, il n 'est pas envisagé,
en l ' état actuel des avis médicaux recueillis en ce domaine par
les services compétents, d 'étendre le droit aux congés de longue
durée aux agents atteints de diabète.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

11829. — M. Bousseau demande à M. le ministre de la santé
publique et de la population : 1" pourquoi, concernant l 'arrêté qu'il
a pris le 29 octobre 1964 portant modifications aux tableaux
d' exonération de la réglementation des substances vénéneuses, un
avis préalable de l 'académie de médecine a été demandé alors que
la loi n'en fait pas une obligation ; 2" à quelle date cet avis a été
demandé ; 3" pourquoi, après l'avoir demandé, il n ' a pas attendu
de le connaître pour prendre cet arrêté . ,Question du 27 nove.-.bre 1964 .)

Ré p onse . — 1" II est exact que l 'article R.5170, alinéa a, du
code de la santé publique ne fait pas obligation au ministre de la
santé publique et de la population de demander l' avis de l'académie
de médecine en matière d ' exonération de la réglementation des
substances vénéneuses, niais le ministre a toujours la faculté de
consulter toute compagnie savante qu'il désire ; en l 'espèce, il était
apparu souhaitable, en raison de la nature différentielle de l 'avis
formulé par l 'académie de pharmacie et de son caract"re provisoire,
de soumettre cette question à l 'académie de médecine, sur un plan
général, avant de prendre une première mesure ; 2" cet avis a éte
demandé le 2 octobre 1964 ; 3" vu l ' urgence et les recomman-
dations instantes de la commission des stupéfiants du Conseil
économique et social des Nations Unies s'appuyant sur les travaux
du comité d ' experts des drogues engendrant la toxicomanie, il a
été décidé de prendre la première mesure sans attendre l 'avis
de l 'académie de médecine sollicitée sur une question d 'ordre
plus général.

12055 . — M. Regaudie expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population que le service central de la pharmacie de son
miuistere a invité les médecins à l ' informer et, avec le plus de
détails possibles . des accidents ou intoxications d 'origine médica-
menteuse dont ils peuvent avoir connaissance ; que le même service
possède un fichier soigneusement tenu à jour et où tous les acci-
dents ou intoxications sont consignés et répertoriés .11 lui demande
d ' indiquer : 1" le nombre des intoxications qui ont motivé son
arrête du 29 octobre 1964 perlant modifications aux tableaux d 'exo-
nération de la réglementation des substances vénéneuses, classées
par produits ; 2" le nombre des décès consécutifs à ces intoxications
— rense ;gne :nents limités évidemment eux produits intéressés par
l 'arrêté précité ; 3" quelles ont été les explications fournies par les
fabricants desdits produits, au fur et à mesure que le service de la
pharmacie leur signalait ces accidents . (Question du 10 décem-
bre 1964 .)

Réponse . — II est exact que des médecins répondant au désir
exprimé par le ministre de la santé publique et de la population
lui apportent une précieuse collaboration en matière de prévention
d'accidents imputables à des préparations pharmaceutiques . Grâce à
ce concours, il a été possible de prendre, dans les meilleurs délais,
des dispositions pouvant aller d'une simple observation au labora-
toire intéressé ,jusqu 'à la suspension ou le retrait du visa . En ce
qui concerne les préparations à hase de barbituriques et d 'amphé-
tamines, le ministre de la santé publique et de la population, dans
sa réponse à la question écrite n" 11833 posée par M . Le Goasguen,
a exposé dans leurs détails les raisons qui ont motivé sen arrêté du
29 octobre 1964. Elles peuvent se résumer ainsi : les modalités parti-
culières d'action de ces substances tant sur le physique que sur le
psychisme des individus peuvent, dans des conditions d'emploi non
contrôlées, engendrer une consommation abusive et dangereuse ;
ceci d'autant plus qu'un usage immodéré entraîne une certaine
dépendance. De tels dangers ont été notamment signalés par
l'Organisation mondiale de la santé et la commission des stupéfiants
des Nations Unies. Ces hautes instances internationales ont invité
les gouvernements intéressés à réglementer strictement l'emploi des
préparations de cette nature . Les mesures prises par le ministre de
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la santé publique et de la population ne font que traduire ces
recommandations . Elles placent désormais la délivrance des barbitu-
riques et des amphétamines sous le contrôle médical et s ' inscrivent
de la sorte dans une politique de prévention conforme aux intérêts
de la santé publique.

12227. — M. Yvon expose à M. le ministre de la santé publique et
de la population qu ' au budget de 1965, chapitre 56-10, est prévue,
pour la région parisienne la construction d'un pav-illc•n pour enfants
I. M. C. à Saint-Maurice, dans le bois de Vincennes. Or, ce centre va
se trouver isolé dans l'enceinte d'un établissement de convalescents
réservé aux hommes adultes . D' après les spécialistes, il est reconnu
inopportun de placer des enfants dans un établissement d'adultes.
De plus, la zone Est de Paris est réputée par les hygiénistes comme
recevant toutes les pollutions atmosphériques de l 'agg .omération
parisienne, poussées vers le bois de Vincennes par les vents d'Ouest
dominants. Il lui demande s'il ne peut être envisagé d'implanter ce
centre à l ' Ouest de Paris dans un secteur où des spécialistes
éminents de l' hôpital Raymond-Poincaré ont déjà leurs services, en
particulier à Vaucresson, sur un terrain de 40 hectares, propriété
de l'assistance publique de Paris, sur lequel il a été décidé d'ins-
taller, notamment, un centre destiné aux infirmes moteurs cérébraux
et aux handicapés physiques. Il semble que ce cadre sain de la zone
Ouest de Paris conviendrait tout particulièrement à l ' installation
d'un pavillon entièrement réservé aux enfants invalides moteurs
cérébraux où l ' on disposerait d 'un personnel médical hautement
qualifié et d ' un personnel soignant familiarisé avec les diverses
déficiences . (Question du 18 décembre 1964.)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population
a l 'honneur de faire connaître à m . Yvon qu'au budget de l 'exercice
1965 un crédit de 6 .400 .000 F est inscrit au chapitre 56 . 10 du budget
du mi :,istere „. la santé publique et de la population pour permettre
la pe srsuite des travaux de construction d 'un centre de rééducation
fonctionnelle pour enfants dans le parc de l ' établissement national
des convalescents de Saint-Maurice . Ce projet est lié à un autre
projet plus important qui consiste à transformer l 'établissement des
convalescents en institut de réadaptation fonctionnelle pour adultes ;
c 'est ce qui explique le choix de l'implantation du centre pour
enfants. Ce choix a également été guidé par le fait que le vaste
terrain de Saint-Maurice était immédiatement disponible et facili-
terait ainsi le démarrage des travaux dont l'urgence se faisait
d 'autant plus sentir que la première tranche était financée par un
don des amis de Radio-Luxembourg Il n 'apparaît pas que la situa-
tion prévue à l 'Est de Paris présente des inconvénients eu égard
aux pollutions atmosphériques, d 'autant que les espaces verts eu
centre desquels les bâtiments seront construits assureront une
bonne protection naturelle. L'implantation prévue pour les bâtiments
dans le parc de Saint-Maurice a été étudiée avec le double souci
d'une part de réaliser des économies en utilisant certains services
généraux à la fois pour le centre des enfants et celui des adultes
(chaufferie, cuisine, ateliers de prothèse .. .) et d 'autre part de
séparer suffisamment les enfants des adultes . Le chantier de cons-
truction du centre d 'enfants a été ouvert dans les premiers jours
de janvier 1965, et une première tranche doit être en principe
achevée vers la fin de l ' année 1965 . Pour les diverses raisons indi-
quées ci-dessus, il n 'est pas possible d'envisager de revenir sur la
décision d'implantation du centre de réadaptation fonctionnelle
prévu à Saint-Maurice . Mais cela n'exclut pas qu 'une étude soit faite
sur les possibilités de créer à l'Ouest de Paris un autre centre de
même type, car celui qui va être construit à Saint-Maurice ne
permettra pas de faire face aux besoins de toute la région
parisienne.

12334 . — M. Palmero expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que sa circulaire du 20 octobre 1964, relative
aux prix de journées des établissements d ' hospitalisation de soins et
de cure, ne tenant pas compte des niveaux réels des prix actuels de
toutes choses, conduit à une contradiction formelle avec la poli-
tique qu 'il préconise par ailleurs pour l ' humanisation et le confort
des hôpitaux et hospices . Les restrictions portant sur l ' alimentation
des malades sont particulièrement dangereuses, notamment dans
certains cas médicaux, et d' autre part, le ralentissement de la moder-
nisation des établissements déterminera généralement une diminu-
tion de leur fréquentation . Il lui demande s'il com pte tout de même
sur justifications sérieuses, tenir compte des situations particulières
— spécialement pour Ies étab' :sser. ents dont le prix de journée a
toujours été raisonnable — en légère dérogation, s'il 'le faut, avec
. .e circulaire précitée . (Question du 31 décembre 1964 .)

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
directives données en matière de fixation des prix de journée des
établissements d'hospitalisation de soins et de cure pour 1965
répondent à la nécessité de maintenir l 'évolution des prix dans des
limites compatibles avec l'exécution du plan de stabilisation écono-
mique et financier tout en permettant aux établissements de faire
face à l 'accroissement des charges inhérentes à l ' évolution des
techniques médicales et à l 'amélioration constante de la qualité
des soins donnés aux malades . Les plafonds d'augmentation ainsi
autorisés ont donc été fixés en tenant très précisément compte de
l'évolution des traitements et des prix enregistrés au cours de
l'année 1964 et de l 'évr,( •'
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12403 . — M. Tourné demande à M . le ministre de la santé publique
et de la population : 1 ” combien d ' infirmières et d'infirmiers ont
obtenu leur diplôme en 1964 ; 2" combien d'infirmières et d' infir-
miers nouvellement diplômés ont été recrutés en 1964, par un
établissement hospitalier à caractère public ; 3° parmi les diplô-
més, quelle est la part des infirmières issues de la promotion sociale
et quelle est la part des infirmiers . (Question du 9 janvier 1965.)

Réponse. — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que
5 .930 diplômés d 'Etat d'infirmier et infirmière ont été délivrés
en 1964 pour l ' ensemble du territoire français. S'il est impossible
d 'indiquer le nombre total de nouveau : : diplômés, recrutés dans les
hôpitaux publics en 1964, par contre, il peut être précisé que t
1 .018 boursiers, auxquels viennent s 'ajouter 628 candidats issus de
la promotion professionnelle, sont liés par un engagement de servir
dans les établissements hospitaliers publics à compter de 1964
soit 27,7 p. 100 de l 'effectif des nouveaux diplômés . Bien entendu
un nombre plus important de candidats ont été recrutés. Les enquêtes
effectuées à ce jour ne nous ont pas permis de faire une répartition
par sexe.

12404 . — M . Tourné demande à M. le ministre de la santé publique
et de la population : combien d' écoles d'infirmières et d'infirmiers
ont ouvert leurs portes au mois d ' octobre dernier ; 2" combien, dans
ce nombre, étaient des écoles nouvelles ; 3 ' géographiquement, où
sont implantées ces écoles d'infirmièrs et d 'infirmières, département,
villes ; 4 " quel est le nombre global d ' élèves dans toutes ces écoles ;
5' combien vivent en internat ou en demi-internat ; 6" quelles sont
les modalités de recrutement réglementaires, combien de futurs
diplômés sont destinés à sortir de ces écoles, et ce dans chacune
des cinq années à venir. (Question du 9 janvier 1965 .)

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire : 1° que
196 écoles étaient agréées au 1"' octobre 1964 pour la préparation du
diplôme d 'Etat d'infirmière ou d 'infirmier ; 2' onze de ces écoles ont
ouvert en octobre 1964 ; 3 ' deux à Paris et deux dans la banlieue
parisienne (Aulnay-sous-Bois et Gonesse), une à Brive (Corrèze),
une à Châteauroux (Indre), une à Blois (Loir-et-Cher), une à Roanne
(Loire), une à Cholet (Maine-et-Loiret . une à Compiègne (Oise), une
à Calais (Pas-de-Calais) ; 4° le nombre total des élèves de première
et de deuxième année s'établissait à la rentrée scolaire à 17 .057
(10 .025 en première année, 7 .032 en deuxième année) ; 5° parmi ces
élèves, 4 .454 sont en internat et 12 .603 en externat ; 6° à défaut du
baccalauréat ou d ' un titre admis en équivalence, les candidats aux
études d'infirmières doivent passer un examen d'admission pour
être autorisées à commencer leurs études. Les modalités de cet
examen fixées par arrêté du 25 septembre 1959 (Journal officiel du
29 septembre 1959) viennent d' être modifiées par l'arrêté da 10 no-
vembre 1964 ; 7" l ' on peut espérer avoir 6.500 diplômes en 1965, si
l'on tient compte du pourcentage d'échec au diplôme d ' Etat fixé
à 8 p. 100 . Chiffres prévisionnels pour 1966 : 7.200 ; 1967, 8 .000;
1968, néant ; les élèves entrées en octobre 1965 effectuant, comme
il l 'est envisagé, trois années d 'études, l'effectif complet (8.500) de
la promotion accomplira le stage hospitalier d 'un an prévu au
nouveau programme d'enseignement : 1959, 9.000.

12405. — M . Tourné expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que les hospices de Perpignan possèdent un
nombre très élevé de propriétés agricoles, en provenance de legs
divers . Parmi ces propriétés figure celle du Mas Delfau, qui se
trouve à proximité de la ville . Cette propriété comporte 200 hec-
tares . Quand il fut question de réaliser un hôpital psychiatrique
départemental, le ministère a agréé ce terrain. Mais comme ledit
hôpital se réalise en ce moment sur le territoire de la commune
de Th.,ir, le projet envisagé sur les terres du Mas Delfau a été
naturellement abandonné . Or, en ce moment, il est urgent de
réaliser un nouvel hôpital départemental comprenant une école
d'infirmières avec internat ; la commission des hospices aurait
proposé de léguer 30 hectares nécessaires à la réalisation d'un
nouvel hôpital, sans qu'il y ait eu de suite à cette proposition . Il lui
demande : 1° s' il est exact que la commission des hospices a offert
30 hectares du Mas Delfau pour y réaliser un nouvel hôpital ; 2° s' il
est exact que son ministère refuserait d ' agréer le terrain offert.
Dans l'affirmative, quels sont les arguments invoqués pour refuser
une telle offre, qui paraît cependant intéressante . (Question du 9 jan-
vier 1965 .)

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population
a l'honneur de faire connaître à M . Tourné que le problème de la
construction d ' un nouveau bloc hospitalier groupant les services
actifs du centre hospitalier Maréchal-Joffre de Perpignan est à
l 'étude depuis plusieurs mois tant sur le plan local qu 'à l 'échelon
ministériel. Il est effectivement question d 'une éventuelle réalisation
sur des terrains appartenant à l'établissement hospitalier, au lieudit
Mas Delfau, mais aucune décision n ' est encore prise à ce sujet.

12407. — M . Tourné expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population que l 'hôpital de Perpignan connu sous le nom
du centre hospitalier Maréchal-Joffre qui a bénéficié de quelques
aménagements nouveaux au cours des années écoulées ne peut
plus faire face aux besoins hospitaliers publics de la ville de Per-
pignan en pleine expansion, et de tout le département des Pyrénées-
Orientales dont il est le seul établissement hospitalier public appro-
prié. Par ailleurs, cet établissement se trouve à quelques centaines
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de mètres à peine, à vol d'oiseau du terrain d'aviation de la Llabanère.
L' hôpital se trouve même dans l'axe qui prolonge naturellement
la grande piste . Aussi, à certains moments de l 'année, l ' atterrissage
et l' envol des avions provoquent q n vacarme insupportable sur le
toit même des salles de malades. Il lui demande ce qu'il pense
de cette situation et s ' il n 'est pas dans ses intentions de permettre
au plus tôt la réalisation d 'un grand hôpital moderne départemental,
en remplacement de celui qui existe à proximité de l 'aérodrome de
Perpignan-la-Llabanère. (Question du 9 janvier 1965.)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population
a l 'honneur de faire connaitre à M . Tourné qu' il est tout a fait
favorable à la réalisation d ' un nouvel hôpital dont le programme
a d'ailleurs été approuvé. D 'autre part, son attention a déjà été attirée
par les inconvénients qui résultent de la présence au voisinage de
l' établissement des pistes d 'envol et d'atterrissage de l' aérodrome
de la Llabanère. L ' érection d 'un nouveau bloc hospitalier sur un
autre terrain serait donc souhaitable, et c ' est le sentiment de la
commission administrative . Les services compétents de l'administra-
tion centrale s ' emploient actuellement avec les autorités locales à
choisir un lieu d ' implantation qui puisse concilier à la fois les inté-
rêts de l ' établissement et ceux de la santé publique.

12521 . — M. Poudevigne expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que le plafond fixé pour l 'attribution de la
carte d ' économiquement faible n 'est plus au même niveau que le
minimum des avantages de vieillesse servis par la loi . Dans ces
conditions, les commissions sociales d 'admission, tant cantonales que
départementales, sont amenées à violer la loi pour accorder des
avantages aux économiquement faibles, aucune personne n ' ayant
à présent des ressources inférieures au plafond tel qu 'il a été défini
pour cette catégorie. Il lui demande s'il n'envisage pas d 'établir un
plafond mobile, pour l ' attribution de la carte d ' économiquement
faible, qui varierait à chaque augmentation des prestations . (Ques-
tion du 16 :laurier 1965 .)

Réponse . — Le ministère de la santé publique et de la population
a déjà été conduit à envisager . de concert avec les départements
ministériels qualifiés, toutes mesures propres à résorber la dispa-
rité signalée . Des pourparlers ont ainsi été engagés, qui visent
essentiellement à la suppression d ' une carte, que les nouveaux taux
de l ' allocation minimale de vieillesse rendent désormais sans
intérêt. Toutefois., la suppression pure et simple de la carte ne
pouvait être décidée sans aménagements pa_ticuliers. Aussi le
ministère de la santé publique et de la population a-t-il procédé à
l'examen des divers avantages attachés à la possession de cette
carte . Certains constituent tout au plus une simple facilité de pro-
cédure (reconnaissance d'indigence, inscription sur la liste d'aide
médicale). d ' autres peuvent être obtenus concurremment par l'appli-
cation de dispositions législatives ou réglementaires qui les prévoient
également (exonération de taxe radio et voyage annuel S . N . C . F.
à tarif réduit) . La suppression de la carte, qui ne constitue d 'ailleurs
pas un avantage proprement dit d 'aide sociale et au surplus n'ouvre
droit à aucune allocation, n 'amoindrirait donc nullement la situation
des personnes âgées. Par contre, le ministère de la santé publique
et de la population demeure soucieux d'assurer le maintien d'autres
droits conférés aux titulaires de la carte (exonération des rede-
vances de location et d'entretien de compteurs électriques, demi-tarif
sur les transports Rarisiens) et s'emploie ' également à faire étendre
à une catégorie plus importante de personnes âgées le champ d' appli-
cation de l'avantage le plus réel comme le plus substantiel : l'inscrip-
tion sur les listes de foyers-restaurants . Des aménagements sont
également envisagés dans le domaine de l'exonération des impôts
fonciers . Une refonte des articles 1398 et 1398 bis du code général
des impôts a été étudiée de concert avec la direction générale des
impôts, en vue d 'uniformiser les exonérations actuellement prévues
par le code, dont certaines sont plus avantageuses pour d'autres
catégories de la population que pour les détenteurs de la carte
d'économiquement faible. Les pourparlers actuellement engagés
tendent donc non seulement à la suppression de la carte sociale,
mais aussi et surtout à examiner l'opportunité d'une extension du
nombre des bénéficiaires des avantages précités, dont le maintien
s 'impose en raison de la situatio :u matérielle de la plupart des
personnes âgées.

12526 . — M . Balmigère attire l'attention de M . le ministre de
la santé publique et de la population sur le fait qu 'un hospitalisé
s'est vu remettre une somme de 2,50 francs sur un mandat de
25 francs que lui avait adressé un ami . Considérant que l 'article 142
du code de la famille et de l ' aide sociale indique : « Les ressources
de quelques nature qu'elles soient dont sont bénéficiaires les
personnes placées en hospices, sont affectées au remboursement
des frais d 'hospitalisation des intéressés dans la limite de 90 p. 100,
il lui demande comment doit étre interprété cet article dans ce
cas précis et dans les cas similaires, et s'il n'estime pas que les
dons personnels doivent être exonérés du prélèvement qu'il institue.
(Question du 16 janvier 1965.)

Réponse . — La retenue des ressources à concurrence de 90 p . 100,
à titre de participation aux frais d 'un placement dans un établis-
sement ou chez des particuliers, pris en charge par l 'aide sociale
aux personnes âgées ou l'aide sociale aux infirmes, aveugles et
grands infirmes, ne s'applique en toute rigueur qu 'aux ressources
ayant un caractère permanent (pensions, rentes, revenus de biens
immobiliers ou de valeurs mobilières, créances alimentaires) . En
sont donc exclues les ressources de caractère précaire, en parti-
culier les contributions bénévoles et accidentelles fournies par
les personnes qui ne sont tenues d'aucune obligation légale ou

contractuelle à l'égard des intéressés. Dans le cas particulier signalé
par l' honorable parlementaire, le montant du mandat adressé à un
hospitalisé par un de ses amis aurait dû lui être remis intégra-
lement.

12527, — Mme Vaillant-Couturier demande à M. le ministre de la
santé publique et de la population quelles sont ses intentions en ce
qui concerne la carte d'économiquement faible, et notamment s ' il
entend faire étendre le bénéfice des droits et avantages qui lui
sont attachés à tous les bénéficiaires de l'aide sociale ou du fonds
national de solidarité . (Question du 16 janvier 1965 .)

Réponse . — Les intentions du ministère de la santé publique
et de la population, en ce qui concerne la carte d ' économiquement
faible, tendent essentiellement à la suppression de cette carte, que
les taux actuels de l 'allocation minimale de vieillesse rendent désor-
mais sans intérêt. Des pourparlers ont été engagés à cette fin avec
les départements ministériels intéressés . Toutefois, la suppression
pure et simple de la carte ne peut être décidée sans aménagements
particuliers . Aussi le ministère de la santé publique et de la popu
lation ad-il procédé à l'examen des divers avantages attachée à la
possession de cette carte . Certains représentent seulement une
facilité de procédure (reconnaissance d ' indigence, inscription sur
la liste d ' aide médicale), d 'autres peuvent être obtenus concurrem-
ment par l 'application de dispositions législatives ou réglementaires
qui les prévoient également (exonération de taxe radio, voyage
annuel S . N . C . F. à tarif réduit) . Dans ces conditions, la suppres-
sion de la carte, qui ne constitue d 'ailleurs pas un avantage propre-
ment dit d'aide sociale et qui, au surplus, n'ouvre droit à aucune
allocation, n'amoindrirait en rien la situation actuelle des personnes
âgées . Par contre, le ministère de la santé publique demeure sou-
cieux d ' assurer le maintien d ' autres droits acquis (exonération des
redevances de location et d'entretien de compteurs électriques, demi-
tarif sur les transports parisiens) . II entend également faire étendre
à une catégorie plus importante de personnes âgées : les titulaires
de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité, le
champ d' application de l 'avantage le plus réel comme le plus
substantiel que représente la participation de l 'aide sociale aux
frais de repas consommés dans les foyers-restaurants . Des aména-
gements sont également envisagés dans le domaine de l 'exonération
des impôts fonciers. Parmi les bénéficiaires de ces exonérations
ne figurent pas que les titulaires de la carte . Or, les dispositions
concernant ces derniers sont actuellement moins avantageuses que
celles visant d 'autres catégories de la population. Une refonte des
articles 1398 et 1398 bis du code général des impôts a été étudiée
avec la direction générale des impôts, aux fins d'' (iformiser le
régime des exonérations prévues et d 'améliorer ipso facto la situation
des détenteurs de la carte . Les pourparlers actuellement engagés
tendent donc non seulement à la suppression de la carte sociale,
mais aussi et surtout à examiner l'opportunité d'une extension du
nombre des bénéficiaires des avantages précités, dont le maintien
s' impose en raison de la situation matérielle de la plupart des
personnes âgées.

12654. — M. Philippe expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que les personnes de nationalité française, titu-
laires du diplôme de pédicure manucure délivré par la République
et le canton de Genève, ne peuvent exercer leur profession en
Suisse, du fait qu'elles sont étrangères . Il lui demande si ces per-
sonnes sont autorisées à exercer leur activité en France, leur
diplôme étant reconnu équivalent aux diplômes délivrés en France.
(Question du 23 janvier 1965 .)

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la' population
fait connaître à M . Philippe que les personnes de nationalité fran-
çaise, titulaires du diplôme de pédicure manucure délivré par la
République et le canton de Genève, ne peuvent être autorisées
à exercer leur activité de pédicure en France . En effet, aucune
équivalence n'est reconnue entre le diplôme français d 'Etat de
pédicure et les diplômes étrangers.

12657 . — M. Maurice Bardet rappelle à M. le ministre de la santé
publique et de la population que la section de l ' alimentation du
conseil supérieur d'hygiène publique de France a, dans sa séance
du 30 juin 1964, émis un avis nettement défavorable à l ' utilisation
d'un antibiotique dans la glace destinée à la conservation du pois-
son. Or, sont vendus en France des poissons d 'origine étrangère qui
ont été conservés par de la glace hydrique additionnée d'anti-
biotique. Tel est le cas, en particulier, de certains poissons d'origine
anglaise, hollandaise ou belge, ces pays autorisant ou tolérant l ' addi-
tion d'antibiotiques dans les glaces de conservation . Compte tenu de
la décision précédemment rappelée du conseil supérieur d 'hygiène
publique il lui demande quelles mesures pratiques il envisage de
prendre pour empêcher l' entrée en France des poissons d ' origine
értangère dont la conservation a été assurée par les moyens ci-dessus
visés . (Question du 23 janvier 1965.)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population
fait connaître à l ' honorable parlementaire que, son attention ayant
précédemment été appelée sur la question qu'il lui signale, il fait
procéder à une enquête (actuellement en cours) au sujet de l ' impor-
tation en France de poisson d'originé étrangère conservé au moyen
de glace additionnée d'antibiotiques, en vue de l'interdiction d'une
telle pratique contraire à la réglementation française . M. Maurice
Bardot sera tenu informé des résultats de cette enquête et de la
suite qui lui aura été réservée .
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11828 . — M . René Caille demande à M . le ministre du travail quelle
sera l 'incidence sur les frais médicaux et pharmaceutiques rembour-
sés par la sécurité sociale de l'arrêté de M. le ministre de la santé
publique et de la population du 29 octobre 1964, portant modification
aux tableaux d'exonération de la réglementation des substances
vénéneuses . (Question du 27 novembre 1964.)

Réponse — En exécution de l'arrêté du 29 octobre 1964, les
suppositoires renfermant des dérivés de la malonylurée et leurs
sels, ainsi que les médicaments renfermant- des amines de réveil
en association avec d'autres substances médicamenteuses ne pour-
ront plus être délivrés par les pharmaciens que sur prescription
médicale . Ces produits étaient jusqu ' ici assez souvent achetés sans
ordonnance, donc non remboursés par la sécurité sociale. Il est à
présumer qu ' un certain nombre d'assurés sociaux qui obtenaient la
délivrance directe de ces médicaments en avaient effectivement
besoin et obtiendront dcnc de leur médecin la délivrance de l'ordon-
nance qui leur est désormais nécessaire . Il est donc vraisemblable
que cette mesure entraînera de nouvelles charges pour la sécurité
sociale (frais médicaux, remboursement du produit, honoraire versé
au pharmacien pour frais d'inscription à l ' ordonnancier), sans qu' il
soit cependant possible de chiffrer sérieusement son coût exact.

12057 . — M. Regaudie demande à M . le ministre du travail
s'il a pu mesurer l'incidence de l'arrêté du 29 octobre de
M. le ministre de la santé publique portant modification aux
tableaux d'exonération de la réglementation des substances véné-
neuses sur le montant des remboursements des frais pharma-
ceutiques par la sécurité sociale . (Question du 10 décembre 1964 .)

Réponse. — En exécution de l'arrêté du 29 octobre 1964, les
suppositoires renfermant des dérivés de la rnalonylurée et leurs
sels, ainsi que les médicaments renfermant des amines de réveil
en association avec d'autres substances médicamenteuses, ne
pourront plus étaie délivrés par les pharmaciens que sur pres-
cription médicale. Ces produits étaient jusqu'ici assez souvent
achetés sans ordonnance, donc non remboursés par la sécurité
sociale . Il est à présumer qu ' un certain nombre d'assurés
sociaux qui obtenaient la délivrance directe de ces médicaments
en avaient effectivement besoin et obtiendront donc de leur
médecin la délivrance de l'ordonnance qui leur est désormais
nécessaire . Il est donc vraisemblable que cette mesure entraînera
de nouvelles charges pour la sécurité sociale (frais médicaux,
remboursement du produit, honoraire versé au pharmacien pour
frais d'inscription à l'ordonnancier), sans qu'il soit cependant
possible de chiffrer sérieusement son coût exact.

12410, — M . Palmero, à la suite du vote de la loi concernant
la prise en charge et la revalorisation des droits et avantages
sociaux consentis aux Français ayant résidé en Algérie, demande
à M. le ministre du travail s'il a l'intention, dans le même esprit,
d ' aménager la situation des cadres dont la retraite comporte
une tranche A spécifiquement algérienne et obligatoire, auprès,
notamment, de la caisse interprofessionnelle algérienne de retraite.
Or, celle-ci n'a pas augmenté la valeur du point depuis trois ans
et certaines caisses algériennes ont même dû procéder à des
abattements dans le versement des pensions dans la proportion
de 70 p . 100, ce qui constitue une véritable spoliation . (Question
du 9 janvier 1965 .)

Réponse . — Il est signalé à l'honorable parlementaire que le
protocole d 'accord du 3 juillet 1961 conclu entre les organisations
signataires des conventions collectives française et algérienne
de retraite des cadres a prévu que les cadres retraités, rentrés
d'Algérie en France, reçoivent de la Caisse interprofessionnelle
de prévoyance et de retraite des ingénieurs et cadres (C . I . P.
R . I. C .) des prestations portant sur la tranche B de leur salaire
(fraction de la rémunération dépassant le plafond de la sécurité
sociale, dans la limite d'un plafond) . Le régime français de
retraite des cadres institué par la convention collective nationale
du 16 mars 1947 ignorant la tranche A (fraction de la rémunération
soumise à cotisation des assurances sociales), le protocole précité
a laissé à la charge de la caisse de retraite algérienne des cadres
à laquelle était affilié le retraité, le versement des prestations
afférentes à cette dernière tranche . La situation financière des
caisses algériennes des cadres est devenue critique, le nombre
de cotisants ne cessant de diminuer alors que le taux de cette
cotisation ne peut être augmenté . Le problème douloureux posé
aux retraités du régime algérien des cadres, repliés en France et
menacés de se voir privés de la partie de leur retraite afférente
à la tranche A de leur salaire n'a pas échappé au ministre du
travail . Ses services étudient, actuellement, en liaison avec les
autres départements ministériels intéressés, quelle solution serait
susceptible d'intervenir pour remédier, sur le plan national,• à ces
difficultés.

12532 . — M. Rossi expose à M. le ministre du travail que la
victime d'un accident du travail a droit, en cas d'incapacité per-
manente, à une rente égale au salaire annuel multiplié par
le taux d'incapacité préalablement réduit de moitié pour la partie
de ce taux qui ne dépasse pas 50 p . 100. Dans un souci d'équité,
il lui demande s'il est dans les intentions du Gouvernement de
proposer la modification de l'article 453 du code de la sécurité
sociale afin que soit pris en compte Intégralement le pourcentage

d ' incapacité de moins de 50 p. 100 constaté après expertise . A
défaut, il devrait être tenu compte du taux d ' incapacité lors
de la mise à la retraite du titulaire de la rente . (Question du
16 janvier 1965 .)

Réponse. — Les règles de calcul des rentes d 'incapacité perma-
nente en matière d 'accidents du travail forment un tout indisso-
ciable . Si, en effet, le taux d ' incapacité n ' est pris en considération
que pour moitié pour la partie de ce taux qui ne dépasse pas
50 p . 100, par contre il est augmenté de moitié pour la partie qui
excède 50 p . 100. Il s'ensuit que la partie du taux correspondant
à une incapacité de travail importante est majorée de telle sorte
que, lorsque l ' incapacité permanente est totale, le taux à prendre
en considération est effectivement 100 p . 100 . Ces règles de calcul
étant favorables aux accidentés présentant une incapacité perma-
nente de travail importante, il n ' est pas envisagé d 'y apporter de
modification . D' autre part, il ne saurait être tenu compte du
taux d ' incapacité lors de la mise à la retraite du titulaire de
la rente, puisque la rente d'incapacité permanente se cumule déjà
sans limitation avec la pension de vieillesse que peut recevoir
l 'intéressé lorsqu 'il atteint l 'àge de la retraite.

12668 . — M. Noël Barrot expose à M. le ministre du travail que,
pour le concours de contrôleur de son ministère, les candidats
doivent posséder le baccalauréat complet alors que depuis long-
temps au ministère des P. T. T., depuis 1964 dans les divers
services extérieurs du ministère des finances et des affaires écono-
miques, pour le concours de contrôleur, il est seulement exigé des
candidats qu'ils possèdent l 'ex-première partie du baccalauréat.
Il y aurait intérêt semble-t-il, pour permettre un recrutement plus
large et augmenter le nombre des candidats, à harmoniser les
conditions exigées pour le concours de contrôleur du ministère du
travail avec celles qui sont en usage aux P . T . T . et au ministère
des finances et des affaires économiques . Il lui demande de pré-
ciser les raisons pour lesquelles les candidats au concours du
ministère du travail sont soumis à des règles de recrutement plus
sévères que les candidats aux autres concours de contrôleur, et
indiquer, en outre, pour chacune des dix dernières années, et pour
les concours de contrôleur et d ' inspecteur, quel a été le nombre
de candidats présentés, le nombre d'emplois mis au concours et
le nombre de candidats admis. (Question du 23 janvier 1965 .)

Réponse . — 1° Lors dé l'élaboration du statut des chefs de centre
et contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main-
d'eeuvre, il a été jugé indispensable de fixer au niveau du bacca-
lauréat complet de l'enseignement secondaire le concours pour
l'accès à l 'emploi de contrôleur dont les fonctions nécessitent
indiscutablement des connaissances correspondant à ce niveau.
En règle générale, le diplôme de bachelier est exigé des candidats
aux emplois de la catégorie B, la première partie de ce diplôme
permettant l'accès aux concours pour les emplois de la catégorie C.
Une exception, d 'ordre transitoire, a effectivement été prévue par
les décrets du 25 mai 1964 en ce qui concerne certains corps des
services extérieurs du ministère des finances et des affaires éco-
nomiques, mais elle est limitée dans le temps et ne peuvent en
bénéficier que les candidats comptant au moins deux ans de services
publics. Il n'est pas envisagé d'étendre cette exception aux contrô-
leurs des services extérieurs du travail et de la main-d'oeuvre,
d 'autant plus que la suppression de l'examen probatoire intervenue
postérieurement à la publication des décrets précités rend sans
objet, pour l'avenir, la réforme proposée par l'honorable parlemen-
taire . 2 ' Statistiques concernant les concours d'inspecteur et de
contrôleur du travail et de la main-d'oeuvre organisés au cours des
dix dernières années .

A. — Concours d'inspecteur.

B. — Concours de contrôleur.

CONCOURS

1955

	

1956 1957 1958

	

1960 1961 1962 1 1963 1 1964

Nombre d'em-
plois	

Présentés	

Admis	

10

30

10

20

20

8

10

28

9

10

19

2

12

59

8

15

32

5

20

26

13

30

26

11

20

26

9

CONCOURS

Janvier
1956.

Nov.
1956 . 1959 1960 1961 1962 1964

Nombre d'em-
plois	

Présentés	

Admis	

75

56

17

80

68

19

60

34

6

100

26

6

60

44

12

42

51

30

46

89

38
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13 Février 1965

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

9811 . — M . Cance rappelle à M . le ministre des travaux publics
et des transports qu'à sa question n os 2572 il lui avait été
répondu (Journal officiel, débats de l'Assemblée nationale, du
9 juillet 1963 . p . 399) qu' « on ne peut envisager de rémunérer
le personnel spécialisé des laboratoires régionaux des ponts et
chaussées par référence systématique aux agents du laboratoire
central tant que le statut de ce laboratoire n'a pas fait l'objet
d'une décision formelle o. Il lui demande si la commission
ministérielle chargée de préparer le statut du laboratoire cen-
tral a terminé ses travaux et, dans l'affirmative, quelles dispo-
sitions il compte prendre afin que les mesures envisagées soient
rapidement appliquées, en accord avec le personnel intéressé.
(Question du 23 juin 1964.)

Réponse . — Bien que la commission à laquelle fait allusion
l'honorable parlementaire ait terminé ses travaux, le statut
du laboratoire central des ponts et chaussées n'a pu encore
faire l'objet d'une décision en raison des difficultés qui subsistent
quant à la détermination du régime juridique à appliquer à cet
établissement . Cependant, une étude est actuellement poursuivie,
à l'effet d'améliorer la situation des agents des laboratoires régio-
naux . Cette étude tend essentiellement à harmoniser les règles
de rémunération du personnel technique de ces laboratoires.
Elle a déjà abouti à une circulaire du 5 octobre 1964 relative
à divers avantages sociaux et notamment aux congés annuels
et de maladie. Le contenu de ce document, qui a été communiqué
aux responsables nationaux des différents syndicats d'agents des
laboratoires, répond à l'une des revendications majeures émises
par ces organismes . Les responsables syndicaux ont de plus été
informés qu'une circulaire plus générale était en préparation,
et que celle-ci ne serait définitivement arrêtée qu tprès un
échange de vues entre les représentants de l'adminis , ration et
eux-mémes . On ne peut évidemment pas préjuger les résultats
de cette étude . Il semble qu'elle devrait apporter une satisfaction
à la revendication principale des agents des laboratoires, car
elle unifiera pour tous ces organismes régionaux les régimes de
rémunération . Il faut noter enfin qu'à la suite des directives
déjà données à tous les laboratoires des ponts et chaussées, le
personnel technique spécialisé de ces établissements est rémunéré
dans sa quasi-totalité par référence à la convention collective
des industries chimiques . 'De plus l'harmonisation entre les labo-
ratoires des diverses régions, en naticre de congé notamment,
se trouve pratiquement réalisée par l'envoi des instructions
précitées du 5 octobre 1964.

11621 . — M . Baudis expose à M . le ministre des travaux publics
et des transports que, depuis plusieurs années, les agents retraités
des réseaux secondaires d'intérét général, des voies ferrées
d'intérêt local et des tramways, tributaires du régime des pen-
sions de retraite servies par la C . A . M . R ., attendent, avec une
légitime impatience, qu'un certain nombre de mesures soient
prises en vue d'améliorer leur pension dont le taux est nette-
nient inférieur à celui des agents retraités de la S . N. C. F.
et de la fonction publique . La plupart des mesures envisagées
correspondent incontestablement à un souci d'équité, et il n'appa-
rait pas possible d'en retarder indéfiniment l'intervention . Il lui
demande d'indiquer quelles sont les intentions du Gouvernement
à cet égard, et s'il n'envisage pas, notamment . d'accorder aux
intéressés les améliorations suivantes : 1° une modification do
la loi organique du 22 juillet 1922 permettant de prendre en
compte, pour la détermination de la durée des services valables
pour le calcul de la pension, d'une part, l'armée de stage, pour
1(s agents qui ont été obligatoirement affiliés au régime général
de la sécurité sociale à partir du 1" juillet 1930, et d'autre
part, la durée du service militaire légal ; 2 e l ' extension aux
cheminots anciens combattants des réseaux secondaires, du béné-
fice des bonifications de campagne de guerre, dans les mêmes
conditions que celles qui viennent d'étre prévues en faveur des
aegnts anciens combattants de la S . N. C. F . ; 3^ une modi-
fication du mode de calcul de la pension, celui-ci étant effectué
sur la hase des émoluments perçus au cours des six derniers
mois d'activité, et non pas sur ceux perçus au cours des trois
dernières années d'activité, ce dernier mode de calcul ne per-
mettant pas de faire bénéficier les agents, qui obtiennent un
avancement de fin de carrière six mois ou un an avant leur
admission à la retraite, d'une pension basée intégralement sur
Inn émoluments correspondant à ce nouveau grade ; 4 s l'attribu-
tion, aux retraités auxquels il a été fait une application illégale
des dispositions de l'ordonnance du 2 décembre 1944, en calcu-
lant la pension suivant le taux d'un soixantième au lieu d'un cin-
quantième pour les services effectués antérieurement au 1^ jan-
vier 1943, d'un rappel d'arrérages portant sur les cinq dernières
années, conformément à la décision prise par le conseil d'admi-
nistration de la C . A. M . R . en date du 20 octobre 1962, décision
qui n'a pu être mise, jusqu'à présent, à exécution en raison
de l'opposition de la direction du budget, qui n'a donné son
accord que pour un rappel limité à un an . (Question du
17 novembre 1964.)

Réponse. — 1', 2 3. Il est exact que la durée du service
militaire légal n'entre pas actuellement en compte pour le
calcul de la pension servie par la C . A . M. R . ; de même, les
services militaires accomplis en temps de guerre, lorsqu'ils
peuvent être pris en compte pour leur durée effective, ne sont
pas assortis de bonifications pour campagnes ; enfin, l'année de
stage n'est pas reprise dans l'ancienneté valable pour la

retraite ; par contre, la pension est calculée sur la totalité de
la rémunération d ' activité, alors que dans le régime de la
S . N. C. F. et dans celui de la fonction publique, seul le
traitement, à l'exclusion de tout autre avantage, est pris en
compte pour le calcul de la pension. Le régime de la C . A. M. R.
est donc, sur ce point, plus favorable que les régimes précités.
Une amélioration du régime sur les points susvisés nécessiterait
tune modification de la loi organique . Soit que la nature juri-
dique des entreprises dont il s'agit ne justifie pas l'extension
systématique en laveur des « petits cheminots » de dispositions
en vigueur dans la fonction publique et qui ont été rendues
applicables aux personnels des entreprises nationalisées, soit
que, dans la conjoncture actuelle, les dépenses déjà très lourdes
assumées par l'Etat constituent un obstacle important à l'octroi
des avantages considérés aux retraités tributaires de la C . A.
M. R., le Gouvernement ne petit envisager, dans l'immédiat, de
donner satisfaction aux nombreuses requêtes dont il est saisi et
d'introduire dans la réglementation en vigueur les dispostiions
nouvelles adéquates ; néanmoins, il ne perd pas ces problèmes
de vue et il s'efforcera d'avoir égard à celles des préoccupa-
tions des intéressés qui lui paraissent légitimes, notamment en
ce qui concerne la validation de l ' année de stage, si les nécessités
de l ' équilibre financier viennent à le permettre . 4^ Le principe
d ' un rappel d'arrérages de cinq années pour tous les intéresses
oui en feront l' demande et à compter de cette demande a
été admis à la séance du conseil d'administration de la C . A.
M. R. du 6 octobre 1964.

11895 . — M . Marcel Guyot expose à M . le ministre des tra-
vaux publics et des transports que la dépose d'une voie sur
la ligne de chemin de fer reliant Moulins (Allier) à Gilly (Saône-
et-Loire) peut apparaitre comme mal fondée si l ' on tient compte
de l'augmentation du trafic ferroviaire, notamment dans le
centre de la France . et des difficultés rencontrées dans la
circulation des trains à voie unique. Il lui demande s'il entend
faire procéder à une étude sérieuse de ce dossier et décider à
brève échéance la réinstrliation de la double voie entre Moulins
et Gilly . (Question du 1" décembre 1964 .)

Réponse . — Sur la section de Moulins à Gilly-sur-Loire, le
nombre moyen des circulations ferroviaires qui a été au total
de 25 par jour en 1964, est compatible, ainsi que le montre
l'expérience, avec le mode d'exploitation à voie unique . Si
le trafic marchandises a augmenté au cours des dernières
années, la limite de capacité de transport de la voie unique est
loin d'être atteinte, puisque cette section de ligne reste fermée
six heures par jour (de 22 à 4 h) . La fréquence de la desserte,
tant pour le service des voyageurs que pour celui des marchan-
dises, est convenablement adaptée aux besoins . Il n ' appariait donc
pas nécessaire, dans les conditions actuelles, de rétablir la seconde
voie entre Moulins et Gilly-sur-Loire.

12070. — M. Delong attire l ' attention de M . le ministre des
travaux publics et des transports sur certaines anomalies résul-
tant des modalités de répartition des honoraires du service des
ponts et chaussées . En effet, l ' indemnité de conducteur ne dépend
pas de sa valeur propre, mais uniquement du grade du subdi-
visionnaire auquel il est rattaché suivant l'arrêté du 15 fé-
vrier 1964 . Estimant qu'il serait souhaitable qu'à égalité de
service la rémunération soit égale, il lui demande ce qu'il compte
faire pour remédier à cet injuste état de fait . (Question du
10 décembre 1964 .)

Réponse . — La ' rémunération globale, au titre des indemnités
accessoires, pour les travaux des collectivités locales, des conduc-
teurs des travaux publics de l'Etat affectés à une même subdivi-
sion est proportionnelle à celle du chef de la subdivision . La répar-
tition des indemnités accessoires entre les chefs de subdivision
étant elle-même fonction de l ' importance des concours apportés
par chaque subdivision aux collectivités locales, il est normal
(lue la rémunération des conducteurs des travaux publics de
l ' Etat, qui sont les auxiliaires des chefs de subdivision, soit pro-
portionnelle à celle de leur chef. A l ' intérieur d ' une subdivision
déterminée, la répartition individuelle entre les conducteurs des
travaux publics est faite proportionnellement à des coefficients
qui tiennent compte de l 'importance du poste et de la qualité des
services rendus . Ainsi se trouve satisfait le souci exprimé par
l'honorable parlementaire de voir la valeur propre d 'un agent
influer sur sa rémunération . En tout état de cause, les instruc-
tions données aux chefs de service leur recommandent d ' apporter
aux règles de répartition la souplesse nécessaire pour corriger
les anomalies auxquelles une application stricte pourrait conduire.

12073. — M . Delong expose à M . le ministre des travaux publics
et, des transports les faits suivants : l ' arrêté du 15 février 1964,
modifiant l 'arrêté du 19 juin 1963, classe en troisième catégorie
les conducteurs de travaux publics de l'Etat en leur affectant
10 p . 100 de la somme nette à répartir après prélèvements et ver-
sements indiqués à l ' article 2 et constitution de la réserve locale.
Ces 10 p . 100 ne reflètent pas la part du travail effectuée par les
conducteurs des travaux publics de l'Etat, surtout si on les
compare à la situation antérieure au 1^r janvier 1963 . En effet,
les conducteurs sont en contact avec les maires, les entrepreneurs
et les habitants, et ont souvent à concilier les divergences qui
peuvent apparaltre entre ces trois catégories à l'occasion de l'exé-
cution des travaux . La surveillance de ces travaux leur impose
en outre l'obligation de ne pas tenir compte des heures de
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présence dues au service et d'assurer en dehors de ces heures, sur
leur temps libre, un travail et une présence effective, que la
plupart des autres catégories de personnels similaires n 'ont pas
à assurer . D'autre part, la rémunération citée plus haut comprend
les frais de déplacement, or il est certain qu ' à la campagne
surtout, ces frais se révèlent fort élevés si on veut que les
travaux soient bien surveillés . Il en résulte que la rémunération
des conducteurs des travaux publics de l'Etat est actuellement
trop faible et de nature, de ce fait, à décourager les meilleures
bonnes volontés . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable que
cette rémunération soit fixée à 20 p . 100 par exemple, la diffé-
rence pouvant être assurée par les budgets communaux, par
augmentation du taux fixé à l'article 5 de l'arrêté du 7 mars 1949
modifié le 14 avril 1958. (Question du 10 décembre 1964 .)

Réponse. — Les conducteurs des travaux publics de l'Etat sont
maintenant intégrés dans le système général des rémunérations
accessoires des fonctionnaires des ponts et chaussées qui comporte
un mode de répartition dans lequel les rémunérations perçues par
les fonctionnaires sont moins liées directement à l'activité indivi-
duelle de chaque agent . Ce système s 'est avéré pus avantageux pour
certains conducteurs des travaux publics de l'Etat et moins avan-
tageux pour d ' autres. Des mesures nouvelles sont envisagées qui
pourraient permettre par un accroissement des ressources de rele-
ver le montant de la part attribuée aux conducteurs des travaux
publics de l'Etat . Il n' est cependant pas possible d'indiquer dans
quel délai ces mesures, soumises aux autres départements minis-
tériels intéressés, sont susceptibles de prendre effet.

12541 . — M . Noël Barrot, se référant à la réponse donnée par
M. le ministre des travaux publics et des transports à la question
écrite n u 9693 de M. Davoust (Journal officiel, débats A . N. du
1" août 1964), lui demande s'il n'a pas l'intention de publier pro-
chainement l'arrêté interministériel portant statut des ouvriers
permanents des parcs et ateliers des ponts et chaussées . (Question
du 16 janvier 1965 .)

Réponse . — Le projet de statut des ouvriers des parcs et ateliers
des ponts et chaussées et des bases aériennes a été soumis à M . le
ministre des finances et des affaires économiques . De nombreux
échanges de vues ont déjà eu lieu et se poursuivent à son sujet.
La publication de ce s tatut ne pourra intervenir que lorsque
l' accord aura été réalisé entre les départements ministériels
intéressés .

désenclaver les fermes, construction de chemins d'exploitation, nivel-
lement de terrain, défrichement, irrigation, drainage), c'est-à-dire à
la mise en valeur totale du sol. Il se trouve, en effet, que la
sécurité sociale revendique leur appartenance au régime général et
menace de les pénaliser, avec effet rétroactif, pour n ' avoir pas
acquitté les charges sociales auxquelles elles auraient été soumises.
Il semble, au contraire, qu ' en vertu de l ' aride 1060 du code rural,
elles doivent relever pour leurs obligations sociales du régime
agricole.

12079. — 10 décembre 1964 . — M . Fourmond demande à M. le
ministre de l'agriculture, au cas oit un accord interviendrait pour
l'établissement de prix agricoles communs sur le plan européen, si
le Gouvernement entend bien appliquer les règles décidées en la
matière, notamment pour les prix de céréales à la production et ce,
dés la campagne 1965-1966.

12352. — 9 janvier 1965 . — M. Charbonnel — se référant aux
constatations des instances compétentes du plan, pour lesquelles
les trois départements de la région de programme du Limousin
comptent actuellement parmi les collectivités les plus défavorisées
de France — demande à M. le Premier ministre de lui préciser
dans quels délais et suivant quelles modalités les avantages parti-
culiers accordés par le comité interministériel du 21 décembre 1964
sur l'aménagement du territoire à certains départements de l'Ouest
pour favoriser leur équipement et leur industrialisation, pourront
être étendus à ceux de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute-
Vienne.

12354. — 9 janvier 1965. — M . Chaze expose à M. le ministre du
travail que l' industrie textile de l 'Ardèche, notamment les ateliers de
moulinage de fibres artificielles, procède à d'importantes réductions
d 'horaires et à des licenciements . Les familles de travailleurs de
cette industrie, dans les régions montagneuses surtout, se trouvent
placées dans une situation difficile et très inquiétante en ce qui
concerne l'avenir. Certaines peuvent se voir contraintes de quitter le
pays. Un déséquilibre économique profond et irrémédiable risquerait
de se produire si cette situation se prolongeait. Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour aider les travailleurs
frappés par le chômage et pour redonner à l' industrie touchée une
activité normale.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement .)

11992. — 8 décembre 1964 . — M . Palmero attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le déficit apparu, dès cette année,
dans les budgets des collectivités locales du fait de la loi n" 63 .254
du 15 mars 1963 portant réforme de l'enregistrement, du timbre
et de la fiscalité immobilière, qui enlève aux départements et
communes, pour le profit de l 'Etat, les ressources de la taxe
additionnelle d'enregistrement . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette grave et injuste situation
et compenser ces pertes insupportables de recettes.

12021 . — 8 décembre 1964 . — M. Tourné expose à M. te ministre
de l'agriculture qu ' il existe dans toute la France des régions de
montagne productrices de lait, où le prix de revient du lait est
beaucoup plus élevé que dans les régions de ,plaine . Cette disparité
résulte en partie des frais élevés de ramassage et de transport
du produit de la ferme à la coopérative laitière, ou de la ferme
aux divers centres de stockage ou de conditionnement du lait.
C 'est le cas, en particulier, pour les régions de montagne du
département des Pyrénées-Orientales : Cerdagne, Capcir, Conflent,
où sont implantées les coopératives laitières d'Err . de la Cabanasse
et de Prades . En vue d'atténuer les frais de ramassage du lait,
le Gouvernement avait envisagé d'attribuer une prime compen-
satrice dite de ramassage. Mais, dans l'application, l 'attribution de
cette prime aurait donné lieu à des difficultés telles que les
paysans familiaux, producteurs de lait des régions montagneuses,
en attendent toujours le bénéfice. Il lui demande : 1" dans quelles
conditions le Gouvernement se propose d 'attribuer la prime de
ramassage de lait ; 2" qui peut prétendre au bénéfice de cette
prime ; 3 " quel en est le montant ; 4" si la prime sera d ' un taux
uniforme ou s ' il sera tenu compte de la distance plus ou moins
difficile à parcourir au moment du ramassage du lait ; 5" si la
prime sera proportionnelle à l 'importance de la quantité de lait
produite par chacune des exploitations intéressées.

12014. — 10 décembre 1964 . — M. Laudrin demande à M . le ministre
de l'agriculture s'il a l'intention de fixer par un texte législatif ou
réglementaire la situation juridique des entreprises qui consacrent
la presque totalité de leur activité aux travaux connexes du remem-
brement (arasement de talus, construction de chemins ruraux pour

12360. — 9 janvier 1965 . — M. Souchal appelle l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la
situation des aveugles de guerre en faveur de qui une allocation
spéciale a été instituée par l ' article 34 de la loi de finances pour 1963,
le taux de cette allocation, qui porte le n " 11, étant fixé à l ' indice
de pension 30 . Il lui expose qu 'à la suite des récents débats budgé-
taires concernant son ministère, si les aveugles de la Résistance se
sont vu attribuer le bénéfice de cette allocation, aucune mesure
concernant les aveugles de guerre n ' est intervenue, malgré les
revendications présentées par ceux-ci et visant, d'une part, un
relèvement du taux de l 'allocation spéciale et, d 'autre part, les
conditions de temps de mariage exigées pour leurs veuves, ces
conditions devant être ramenées de 25 à 20 années de mariage . Il lui
demande s'il ne lui paraîtrait pas équitable de faire droit à ces
légitimes revendications et les mesures qu'il compte prendre à
cet égard.

12362 . — 9 janvier 1965. — M . Tourné demande à M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre quel est le nombre
de notifications de pensions nouvelles, c ' est-à-dire de pensions qui
seront perçues pour la première fois par les bénéficiaires, au cours
de l 'année 1964 : a) pour la France entière ; b) par direction régio-
nale des pensions.

12363. — 9 janvier 1965 . — M . Tourné demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quel a été le nombre
de pensions accordées au cours de l ' année 1964 : a) avec un taux
d ' invalidité de moins de 55 p . 100 ; b) avec un taux d 'invalidité de
moins de 80 p . 100 ; c) avec un taux d ' invalidité de plus de
100 p. 100 ; d) avec un taux d'invalidité de plus de 100 p . 100, avec
bénéfice de l'article 18, tierce personne ; e) pensions de veuves;
f) pensions d'ascendants.

12368 . — 9 janvier 1965. — M . Dupont expose à M. le ministre
des armées que le journal L'Est républicain a publié, le 19 décem-
bre 1964, l 'article suivant : « Lunéville : un vieil aérodrome désaf-
fecté depuis 1940, entre les localités d ' llerbéviller et Domèvre•sur-
Vezouse, sur la route nationale n" 4, va-t-il être transformé en base
militaire allemande? Bien que le s top secret s soit respecté dans
les milieux intéressés, il semble qu 'un projet gouvernemental soit
sur le point d'aboutir concernant ce terrain, que les agriculteurs
de la région exploitaient depuis la fin de la guerre. Après la der-
nière récolte, tous ces exploitants ont, en effet, été officiellement
informés, par lettre recommandée, que, conformément à la clause
de leur contrat avec l'Etat, ils devaient, dès à présent, lui laisser
la libre disposition de leurs terres . Selon les informations que nous
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avons pu recueillir, des voies de circulation doivent être tracées
et des bâtiments construits sous le contrôle de l'armée allemande,
qui pourrait prendre possession des installations deux ans

	

après
le début des travaux s. Il lui demande si ces informations sont
exactes.

12370. — 9 janvier 1965 . — M . Jean Valentin fait observer à M . le
ministre de l'éducation nationale que certains établissements accep-
taient des élèves ayant satisfait aux épreuves de l ' examen proba-
toire. L lui demande : si la suppression de cet examen ne sera
pas un obstacle à l 'entrée dans de tels établissements ; 2° à quel
régime seront soumis, en pareil cas, les élèves issus de l 'enseigne-
ment privé admis à la classe terminale.

12372. — 9 janvier 1965. — M . Cachet expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale que, pour donner un minimum de culture aux
enfants de classe de fin d ' études, des directeurs d'écoles, de com-
munes près de Paris, ont bien voulu organiser pour ces élèves des
visites de certains mon•iments historiques, tels que la Sainte-Chapelle,
Notre-Dame, etc. Mais il est regrettable que le dévouement de
ces maitres soit entravé par des questions financières. Chaque
visite, tant entrée que rémunération des conférencières, revient à
60 F, en plus du transport . Comme la plupart des enfants sont
de familles modestes, faute de moyens, ils sont contraints à renoncer
à ces visites pourtant si utiles pour eux . Il lui demande si la
gratuité de l'entrée et la rémunération des conférencières ne pour-
raient être accordées à ces élèves de classe de fin d 'études.

12374 . — 9 janvier 1965 . — M. Bernasconi expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale qu 'un terrain jouxtant le collège d ' ensei-
gnement général situé 8, rue Jean-François-Lépine, Paris (18'), est
pratiquement inutilisé. Le sol n 'y est occupé que par des construc-
tions vétustes et insalubres constituant, pour l' établissement sco-
laire voisin, un risque permanent d 'incendie. Ce terrain, qui appar-
tient à la S . N. C. F., est séparé, à l'Ouest des voies du réseau
Nord, par l' impasse Jessaint d ' une largeur de deux mètres . II
n' apparait pas que la S. N. C. F ., propriétaire de cette parcelle,
puisse envisager de l 'occuper utilement ; sa superficie et sa situation
semblent d'autre part incompatibles avec la construction d'habita-
tions. Par contre, s'il était acquis par l ' Etat, en application du décret
du 31 décembre 1958 modifié, relatif à la rénovation urbaine, ce
terrain, attribué à l'éducation nationale, pourrait être utilisé de
façon rationnelle par le collège d 'enseignement général. Il :ui
demande, en conséquence, s'il lui est possible d' envisager une telle
acquisition.

12375 . — 9 janvier 1965 . — M. billés rappelle à M. le ministre de
l 'éducation nationale que la dernière tranche des travaux du lycée
de Drancy n'est pas encore terminée. Elle comprenait la terminaison
des classes spécialisées, la construction du gymnase, des installa-
tions s

p
ortives intérieures et extérieures, d'une partie de la voirie

et des clôtures. Un crédit de 4 millions de francs devait permettre
la réalisation de ces divers travaux ; malheureusement, en raison
des hausses constantes — la dernière tranche de travaux du lycée
est entamée depuis . bientôt trois années — le crédit, vers la fin
des travaux s'est révélé insuffisant . Actuellement, les classes spé-
cialisées sont terminées, le gros oeuvre du gymnase réalisé, mais
les menuiseries, les parquets, la vitrerie, les peintures sont ina-
chevés et, naturellement il en est de même pour la voirie et les
clôtures . Les élèves du lycée n'ont absolument rien pour l'éduca-
tion physique qui, par tous les temps, a lieu en plein air et sans
aucun matériel approprié . Peut-on alors s' étonner des résultats
décevants lors des compétitions internationales ? Enfin, si l'on admet,
en dehors de toute compétition que le développement harmonieux
des individus suppose un dosage entre les efforts intellectuels et
les efforts physiques, ces derniers étant représentés, pour les éco-
liers et les étudiants, par la possibilité de se livrer, dans le peu de
temps dont ils disposent, à des exercices physiques contrôlés, on
admettra que les jeunes gens et les jeunes filles du lycée de
Drancy sont peu favorisés . Il lui demande si la somme de 1 .400.000 F,
nécessaire à la terminaison des installations du lycée de Drancy,
sera dégagée en priorité.

12374 . — 9 janvier 1965 . — M . Rossi rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale qu'une circulaire n" 56 du 21 août 1963, de :a
direction du personnel, a régularisé la situation des Instituteurs
titulaires affectés dans les lycées. Cette circulaire ne paraissant pas
avoir donné lieu à une application uniforme, il lui demande : 1" si les
instituteurs en fonction dans un lycée avant la rentrée d 'octobre 1961,
qui doivent avoir leur affectation reconduite jusqu ' à la rentrée
de 1967, ont reçu notification de l 'arrêté rectoral d 'affectation jus-
qu 'à cette date et si le poste qu 'ils occupent ne figure pas au
mouvement du second degré ; 2" si les Instituteurs en fonction dans
un lycée depuis la rentrée d ' octobre 1961 ont fait l'objet d ' une
décision ministérielle de maintien ou de remise à disposition, ceci
afin que les intéressés ne restent pas dans l'incertitude de leur
situation ; 3° si les instituteurs détachés dans les établissements
d ' enseignement technique, conformément à la circulaire du juil-
let 1953 dont souvent l'arrê ( de détachement est expiré depuis des
années et alors qu'ils sont utilisés dans ces établissements dans les
seules sections classiques et modernes, ne devraient pas voir leur
situation administrative régularisée par un arrêté rectoral d'affec-
tation ; 4° si les instituteurs, susceptibles de rte pas conserver leur

affectation dans un lycée après la rentrée de 1967, seront prévenus
à temps, en tout cas avant février 1967, de leur remise à la dispo-
sition et si la fin de l'affectation de ces maîtres ne sera décidée
qu'après examen de leurs titres et dans un sens dégressif ; 5° s'il
n 'envisage pas la rédaction d ' une nouvelle circulaire en vue de
préciser les différents points évoqués ci-dessus.

12377. — 9 janvier 1965 . — M. Quentier expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques la situation suivante : un
père et ses deux fils se sont unis depuis sept ans en société civile
pour l'exploitation d ' une ferme de famille. Certains baux sont au
nom du père, d'autres au nom des fils, d'autres au nom de ;a
société. Chacun d 'eux est d 'ailleurs propriétaire de terres comprises
dans l ' exploitation . Un marché de terres Ioué au père est à vendre,
bail postérieur à la constitution de la société. Les fils voudraient
le racheter en bénéficiant des exonérations fiscales . Le père peut
céder son bail à ses fils, le propriétaire serait au surplus d ' ac-
cord . Il est même question de dissoudre la société très prochaine-
ment. Il lui demande si les fils, à condition d 'étre cessionnaires du
bail, pourraient acheter, en bénéficiant des exonérations fiscales,
des parcelles dont le bail leur serait cédé.

12378. — 9 janvier 1965 . — M. Herman demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques s' il envisage de donner très
prochainement son avis sur le projet de loi que M . le ministre du
travail lui a soumis en janvier 1964, et qui a pour objet l ' extension
du privilège de l'article 2101, 4", du code civil, à l'indemnité de
licenciement devant éventuellement être versée par l 'employeur, en
cas de faillite ou de règlement judiciaire de celui-ci.

12379. — 9 janvier 1965 . — M. Voilquin demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques : 1° si un chef de service
départemental du cadastre a le droit, par le jeu d 'une notation
plus ou moins arbitraire et à l 'encontre de tout esprit de justice,
de porter atteinte au déroulement de carrière de l'un de ses agents
en faisant subir à son avancement, à la faveur d'un reclassement
récent de la fonction, un recul de plusieurs années et ce, malgré
les appréciations favorables- du chef de circonscription, supérieur
direct de l'intéresse ; 2° s'il ne serait pas possible, éventuellement,
de faire en sorte qu'une enquête administrative puisse être
ouverte pour établir si cela est le caractère plus ou moins ten-
dancieux de cette notation qui peut décourager l ' agent le plus
consciencieux ; 3 " quelles sont, en pareil cas, les votes de recours
offertes à un fonctionnaire s'estimant lésé pour obtenir, par delà
même les commissions administratives paritaires, la revision de
sa notation et de la mesure de reclassement qui permet normale-
ment d 'apprécier à sa juste valeur l 'étendue du préjudice subi par
cet agent.

12380. — 9 janvier 1965 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas particulier ci-après,
concernant l 'application de l'article 4 de la loi du 19 décembre 1963
(plus-values spéculatives réalisées par des particuliers) et la diffi-
culté de justification des impenses . Un particulier, ancien artisan,
achète un immeuble en mauvais état, le remet en étet, en majeure
partie par lui-même, puis, pour raison de santé et difficultés finan-
cières, ne vas pas y habiter et revend avant l'expiration du délai
de cinq ans . En exécution des textes actuels, ce particulier — qui
eût pu subir un déficit s'il avait fait appel au concours d'entre-
prises — ne peut pas justifier de ses impenses .. . et se voit pro-
poser d'être imposé aux bénéfices industriels et commerciaux sur
son propre travail tla main-d 'oeuvre étant très supérieure aux four-
nitures) . II lui demande si ce particulier ne peut pas faire la preuve
dè ses impenses : dans la matérialité, par travail de métreur, cer-
tificat de mairie ou constat d' huissier par exemple, et, dans la
finance, en l 'application des coefficients justifiés (au mètre carré
et autre) existants pris de toute chambre des métiers.

12381 . — 9 janvier 1965. — M. Commenay expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, dans sa séance du
2 octobre 1964, la chambre de commerce et d'industrie des Landes
a constaté que le blocage des prix, le montant des prélèvements
fiscaux et la limitation des crédits . eênaient considérablement les
entreprises moyennes et petites dans leur programme d 'investis-
sement et de modernisation. Cette chambre a particulièrement
déploré que le blocage des crédits se fasse sur le plan national
sans aucune discrimination entre les rigions prospères et celles
qui, dans l'extrême Sud-Ouest, ont un grand retard à combler et
un effort plus considérable que d'autres à accomplir . S'associant
à ce voeu, il lui demande s'il est possible que la politique financière
dite e plan de stabilisation » soit considérablement asso,gtlie en
matière de crédits pour permettre aux entreprises de l 'extrême
Sud-Ouest de moderniser leurs équipements afin d 'être en mesure
de soutenir, avec les industries étrangères, une concurrence normale.

12382 . — 9 janvier 1965 . — M. Rieubon expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, depuis la mise en
vigueur de l'arrêté du 31 janvier 1942 pris en vue de l 'application
de l'article 4 de le loi du 28 juin 1941, les exploitations des chambres
de commerce présentant un caractère industriel et commercial
doivent être, en principe, imposées à la contribution des patentes.
En ce qui concerne les chambres de commerce maritimes, les
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décisions ministérielles successives ont jusqu 'ici reporté la date à
laquelle ces organisations seront effectivement assujetties aux dis-
positions précitées. Or, ces organismes réalisent souvent de substan-
tiels bénéfices dans l'exploitation des services ainsi concédés, alors
que les communes, sur lesquelles sont situées ces activités, sont
privées des recettes importantes pour l 'équilibre de leur budget.
I1 lui demande s'il entend mettre en application la législation précitée
dans les cas considérés.

12384 . — 9 janvier 1965 . — M . Ducoloné rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, conformément à la
jurisprudence du Conseil d'Etat, les frais de transports, auxquels
doivent faire face les salariés dont le domicile est éloigné du lieu
de leur travail, peuvent être rangés dans la catégorie des dépenses
professionnelles et être pris en considération, à ce titre, pour
l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques
dont ils sont passibles, si c ' est par suite de circonstances indépen-
dantes de leur volonté que les intéressés ont dû se loger loin du
lieu où ils travaillent ; qu 'à cet égard, l' administration publie chaque
année, à titre indicatif, une évaluation des dépenses au kilomètre
pour les voitures automobiles ; qu'en vue de préciser le sens de
l ' expression s circonstances indépendantes de leur volonté n, une
réponse à un parlementaire (Journal officiel, débat A . N ., du 8 juin
1963, p. 3268, n" 1185) indiquait qu'en raison de la crise du logement
et des difficultés existant dans les grandes villes, notamment
dans la région parisienne, pour se loger à proximité immédiate de
la situation de l'emploi, l'administration admet que les salariés habi-
tant dans la banlieue peuvent déduire, dans le cadre des frais réels,
les dépenses de transport dont il s 'agit. Il lui signale que les diffi-
cultés susindiquées s 'accroissent sans cesse en raison, tout à la
fois, de la crise persistante du logement, de la décentralisation indus-
trielle et de la création d 'ensembles locatifs dans les banlieues de
plus en plus éloignées des grandes villes ; toutefois, un certain
nombre d'inspections des contributions ne tirent pas les consé-
quences de cette situation . Il lui demande s ' il entend donner à
toutes les inspections des contributions directes des instructions
conformes à la réponse ministérielle précitée du 8 juin 1963.

12385 . — 9 janvier 1965 . — M . Boinvilliers rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les marchands de
volailles sont soumis aux droits de patente, tels qu 'ils sont déter-
minés à l'annexe 1 bis du C. G . I., en fonction des modalités sui-
vantes : oeufs, volailles, lapins ou gibier 'marchand grossiste expé-
diteur) . s Celui qui, achetant à la production, expédie vers les
centres de consommation, soit à des grossistes destinataires, soit
à des détaillants. Droit fixe : 2 nouveaux francs + O .GO . nouveau
franc par salarié affecté à l'exploitation commerciale -I- 0,10 nou-
veau franc par salarié occupé exclusivement à des travaux de
préparation ou de main-d'oeuvre . Droit proportionnel : 20e. Instal-
lations frigorifiques industrielles : 60e . » La taxe de 2 nouveaux
francs est la même pour tous les expéditeurs . Le droit proportionnel
varie peu car la valeur locative des locaux commerciaux ne présente
pas de différences considérables entre un gros et un petit expé-
diteur de volailles. Le droit fixe par salarié n 'est pas un élément
essentiel dans le calcul des droits de patente, compte tenu de son
montant relativement faible. Il lui demande s' il ne lui semble _ pas
possible de saisir la commission nationale des tarifs des patentes
de propositions tendant à modifier la rubrique en cause, de telle
sorte que les patentes payées par les marchands de volailles reflè-
tent mieux les différences importantes des chiffres d 'affaires qui
existent entre les plus importants et les plus petits de ces commer-
çants.

12386 . — 9 janvier 1965 . M. Schloesing demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques quant paraitra l ' arrêté
prévu au troisième alinéa du paragraphe I^° de l 'article 28 de la
loi n° 63.254 du 15 mars 1963 portant réforme de l'enregistrement,
du timbre et de la fiscalité immobilière, et quelles mesures il
compte prendre pour que le retard dans la parution de cet arrèté
ne soit pas préjudiciable aux intéressés, puisque ce retard les
prive d'une possibilité de remploi prévue par la loi.

12381. — 9 janvier 1965. — M. Séramy demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports de lui préciser les considé-
rations qui ont prévalu pour écarter du bénéfice de l ' intégration
dans les cadres de la S . N . C. F. les cheminots français de Tunisie
rangés dans les échelles 14 à 19, étant observé qu'une telle intégra-
tion a été réalisée en faveur de leurs collègues classés dans les
échelles 1 à 13 . Il lui demande également les raisons qui s'opposent
éventuellement à ce qu 'ils puissent prétendre au bénéfice des permis
de circulation qui sont habituellement accordés par la S . N . C. F.
à ses agents.

12388 . — 9 janvier 1965 . — M. Arthu,' Richards appelle l'attention
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le
classement indiciaire des agents communaux. Lors du reclassement
de 1948, les emplois communaux, présentant une analogie avec
certains emplois de l'Etat, ont été assimilés à ces derniers aussi
bien en matière de rémunération que de recrutement . Depuis, ces
parités ont été souvent rompues au détriment des agents commu-

naux, à la suite d 'améliorations indiciaires de leurs homologues de
l'Etat . Afin de rétablir les parités précédemment reconnues, un
projet a été établi et soumis à la fois aux ministres des finances et
de l 'intérieur. Il lui demande la position qu'il envisage de prendre,
en accord avec son collègue M . le ministre de l'intérieur, à l 'égard
de ce projet.

12389 . — 9 janvier 1965 . — M . Delong expose à M. le mi ist, + des
finances et des affaires économiques les faits suivants :
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dix salariés, sous la forme d 'un investissement ennui, ses la
construction de logements égal à 1 p . 100 du montant dei salaires
payés au cours de l 'exercice écoulé. Cet investissement meut être
effectué sous différentes formes : versement à des argan,- es coi.
lecteurs, investissements directs pour des logements cons uts par
l'entreprise ou pour des logements construits par les salariés . Pour
cette dernière catégorie, l'employeur peut aider ses salariés cons-
tructeurs par une subvention à fonds perdus . Dans ce dernier
cas, l'administration des contributions directes estime qu'une sub-
vention de cette espèce correspond à un supplément de salaires
et doit subir le versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires
(à la charge de l 'employeur) . Cette imposition est une pénal i sation
pour l ' employeur qui aide ses salariés alors que, s'il investissait sous
forme de versement à des organismes collecteurs, il le ferait en
franchise de tout impôt . L'investissement de 1 p . 100 étant
calculé sur les mêmes bases que celles du versement forfaitaire de
5 p . 100, on aboutit à appliquer l 'année suivante un investissement
de 1 p . 100 sur un investissement ultérieur. Il est à remarquer,
par ailleurs, que le décret du 20 mai 1955 a admis que les subven-
tions remises à titre gratuit au contribuable par son employeur,
dans le cadre de la participation à l ' effort de construction, n'entraient
pas en ligne de compte (sous certaines limites) pour l'impôt
sur le revenu des personnes physiques . Si la subvention de 1 p. 100
est considérée comme un salaire, les charges sociales (cotisations
de sécurité sociale, allocations familiales, etc .) sont exigibles, ce
qui pénalise encore plus fortement l ' employeur, étant donné leurs
taux élevés . Devant le caractère particulier des subventions de
l'espèce : affectation déterminée, versement exceptionnel, ne serait-il
pas équitable que l 'administration considère qu'il ne s 'agit pas d'un
salaire et prenne, vis-à-vis de l'employeur, la même position qu'elle
a prise vis-à-vis de l' employé considéré comme contribuable (exoné-
ration de l'impôt sur les revenus des personnes physiques) . Tout
au moins ne devrait-elle pas admettre que les sommes réclamées à
l'employeur au titre du 5 p . 100 et des charges sociales soient
libératoires du 1 p. 100 à due concurrence. Il lui demande s'il
envisage des mesures pour remédier à cet état de choses et, dans
l'affirmative, lesquelles.

12391 . — 9 janvier 1965. — M. Chase expose à M . le ministre de
l ' industrie que la société minière et métallurgique de Penarroya a
obtenu des permis exclusifs de recherche de plomb, zinc, cuivre et
substances connexes en Ardèche, en 1960 pour Largentière, 1961
pour Ailhon, 1962 pour Uzer, 1963 pour Privas, Banne et Joyeuse.
Il lui demande : 1° quel est le volume des travaux de recherches
engagés par ladite société pour chacun des permis obtenus ; 2° quels
sont les résultats obtenus et notamment, le cas échéant, la nature
et l' importance des gisements reconnus.

12395 . — 9 janvier 1965 . — M . Vlal .Massat attire l 'attention de
M. le ministre de l 'intérieur sur le grand intérêt qu' attachent les
pompiers volontaires à l 'obtention d ' une retraite . Ils considèrent,
en effet, que tout sapeur qui s'est dévoué pour la sécurité des
populations pendant plus de trente ans devrait pouvoir prétendre
à une petite pension annuelle, si minime soit-elle, pour services
rendus . Il lui demande si le Gouvernemnet envisage de leur donner
satisfaction dans les délais les plus courts.

12396 . — 9 janvier 1965. — M. Arthur Richards appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le classement indiciaire des
agents communaux . Lors du reclassement de 1948, les emplois
communaux, présentant une analogie avec certains emplois de l'Etat,
ont été assimilés à ces derniers aussi bien en matière de rémuné-
ration que de recrutement. Depuis, ces parités ont souvent été
rompues au détriment des agents communaux, à la suite d' amélio-
rations indiciaires de leurs homologues de l 'Etat . Afin de rétablir les
parités précédemment reconnues, un projet a été établi et soumis
a la fois aux ministres de l 'intérieur et des finances . Il lui demande
la position qu'il envisage de prendre, en accord avec son collègue
M. le ministre des finances et des affaires économiques, à l'égard
de ce projet.

12397. — 9 janvier 1965 . — M . Tourné expose à M . le secrétaire
d'Etat à la jeunesse et aux sports que les sports d ' hiver, le ski
notamment, se développent à un rythme rapide . Cette situation
est heureuse à tous les égards. Sur le plan humain, les sports
d' hiver permettent aux jeunes garçons et jeunes filles de France
de cultiver le goût de l ' effort individuel et aussi' de la discipline
collective . Les sports d'hiver permettent de mettre en valeur la
santé de ceux qui les pratiquent, qu 'ils soient jeunes, adolescents
ou adultes . Sur le plan économique et social, les sports d'hiver
sont un élément de dynamisme pour le commerce, les transports,
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l'hôtellerie et le tourisme . Il convient de répondre aux besoins de
la jeunesse par une aide officielle : aide aux jeunes pour leur
équipement, aide pour rendre moins onéreux les séjours dans les
stations de sports d'hiver, aide à l ' équipement des stations, notam-
ment celles qui dépendent des collectivités . A travers tout le pays,
les champs de neige offrent des possibilités immenses et variées,
des Alpes aux Pyrénées, sans oublier le Massif Central, les Vosges
et le Jura. Il lui demande : 1° ce que l'Etat a décidé, de façon
concrète, pour encourager et aider la création d' une industrie popu-
laire de production d 'équipement pour les sports d 'hiver ; 2 " quelle
aide peuvent attendre de l'Etat les organismes scolaires sociaux ou
sportifs à caractère non lucratif, qui pratiquent les sports d' hiver.
Comment se manifeste cette aide de façon concrète ; 3° comment
se répartissent, par région et par station de sports d ' hiver, les efforts
financiers de l 'Etat, en millions de francs, à partir de 1964 et ce
qui a été prévu pour les cinq années à venir, toujours par région
et par station.

12348. — 9 janvier 1965. — M . Becker demande à M. le ministre
des postes et télécommunications si, pour compenser le travail
supplémentaire effectué par le personnel de son administration, à
l'occasion des fêtes de Noël et de la période de renouvellement de
l'année, il n'envisage pas d'accorder plusieurs jours de repos
compensateurs exceptionnels au personnel des bureaux mixtes, aux
receveurs et receveurs-distributeurs.

12401 . — 9 janvier 1965 . — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre
signale à l' attention de M. le ministre d'Etat chargé de la réforme
administrative la situation des chefs de section de l ' administration
des postes et télécommunications qui, lors de la réforme du cadre B
touchant les chefs de section, surveillantes et contrôleurs division-
naires, bénéficient du tableau d 'avancement fixé au 1' juin 1961
(décret 6452 du 17 janvier 1964), alors que les surveillantes et contrô-
leurs divisionnaires voient ce même tableau d 'avancement applicable
à la date du 1" janvier 1961 . Elle lui demande les raisons de cette
discrimination à l'intérieur d'un même cadre faisant partie de la
même réforme.

12402. — 9 janvier 1965. — M. Peretti demande à M. le ministre
de la santé publique et de la population quelles mesures il compte
prendre pour que les émoluments qui sont dus aux médecins atta-
chés des hôpitaux publics, en fonction dans les hôpitaux de 2' caté-
gorie, leur soient versés, et qu 'ils ne subissent pas de préjudice
pécuniaire du fait des lenteurs adminisratives. Ces médecins, en
effet, dont certains sont en fonction depuis de nombreuses années
dans des hôpitaux publics de 2' catégorie, étaient rémunérés avant
le 1°' avril 1961, par répartition de la masse, au prorata de leurs
activités . Depuis le 1" avril, ils ne perçoivent que des avances à
valoir. Le décret du 2 août 1963 ayant enfin donné un statut légal
à ce personnel, les formalités nécessaires à la nomination officielle
de ces attachés n'ont pas encore permis, fin 1964, à la majorité
d'entre eux, de posséder un arrêté préfectoral permettant aux
administrations hospitalières locales d'apurer leurs comptes . En
outre, certains attachés, entrés en fonction après le 1-' avril 1961, et
ne possédant pas d'arrêté préfectoral de nomination, se voient
refuser tout paiement par leurs employeurs hospitaliers qui avaient
pourtant accepté leurs services. Il n 'est pas nécessaire de rappeler
que ce personnel, qui n 'avait pas de statut légal, a rendu et rend
d'éminents services aux hôpitaux, participe même au service des
gardes, bien qu' il n ' en ait statutairement pas l 'obligation, et remplit
toutes ces fonctions, exclusivement guidé par l 'intérêt des malades
et la bonne marche des hôpitaux, depuis plusieurs années.

12409. — 9 janvier 1965. — M. Bertrand Denis expose à M . le
ministre du travail que, dans l 'évaluation des ressources pour l'attri-
bution de l 'allocation supplémentaire, les salaires de l'année pré-
cédente comptent . Or, il arrive souvent que, dans les années qui
précèdent l'âge de la retraite, les traitements et salaires• sont moins
élevés que pendant la pleine période d' activité d'un travailleur. De
ce fait, les bénéficiaires éventuels arrivent à soixante-cinq ans dans
une situation difficile et sans réserves . Il lui demande s'il n'esti-
merait pas équitable de donner des instructions pour que, seuls
comptent, pour l'allocation supplémentaire, les revenus de toute
nature concernant l'année de la demande, lorsque la cessation
d'activité ne fait aucun doute.

12411 . — 9 janvier 1965 . — M. Lecocq appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des veuves civiles chefs de famille,
qui supporter :, seules, pendant de longues années, le poids de la
famille dont la tête a disparu . Il lui demande s'il n'envisage pas
d 'accorder à ces femmes particulièrement méritantes les avantages
auxquels elles sont en droit de prétendre puisqu 'elles apportent
à la société, non seulement leur propre contribution, mais encore
celle que lui apporterait le chef de famille s'il était vivant.

12412. — 9 janvier 1965. — M . Christian Bonnet appelle l'attention
de M. le ministre des travaux publics et des transports sur la
situation défavorisée dans laquelle se trouvent les pilotes retraités
des ports algériens, rapatriés en France, auxquels la loi du
28 mars 1928 et ses décrets d'application ont imposé un régime
spécial de retraite complémentaire et qui ne perçoivent plus, depuis
environ dix-huit mois, les arrérages de la pension qui leur était

servie par les caisses de pensions des stations de pilotage algé-
riennes, celles-ci étant dans l 'impossibilité de transférer des fonds
hors du territoire algérien . II est d 'ailleurs certain que, même si les
transferts de fonds se trouvaient à nouveau autorisés, l 'Etat algérien
supprimerait cette charge des pensions à ses stations de pilotage.
Il apparaît donc nécessaire de prendre toutes dispositions utiles
pour sauvegarder les droits acquis, dont ces pilotes sont titulaires,
auprès des caisses de pensions des ports algériens . Le projet de loi
n" 1148, adopté par le Parlement le 13 décembre 1964, ne peut
permettre de résoudre ce problème puisqu'il ne concerne que :
e) les régimes obligatoires de base visés au code de la sécurité
sociale ou au code rural ; b) les régimes spéciaux prévus à l 'article 3
du code de la sécurité sociale ; c) le régime des barreaux français.
D 'autre part, le rattachement des pilotes retraités d' Algérie à une
institution gérant un régime complémentaire, dans les conditions
prévues à l'article 7 de la loi de finances rectificative n° 63-1293 du
21 décembre 1963, s'avère impossible en raison de l'autonomie légale
des caisses de pensions de pilotage de chaque port . Il lui demande
si une solution à ce problème ne pourrait être envisagée par une
modification de la loi du 28 mars 1928 intervenant dans le cadre
de la réforme générale du régime des pensions des marins, qui'
est actuellement à l 'étude.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l 'article 138 [alinéas 4 et 61 du règlement).

11455 . — 3 novembre 1964. — M. Orvoën expose à M. le ministre
de . l 'agriculture les faits suivants : un exploitant agricole mettant
en rapport des terres d ' une superficie de 80 hectares sises dans
le Finistère, a adressé le 4 novembre 1963, au préfet du Morbihan,
une demande d 'autorisation de cumul d'exploitations en vue de
réunir à son exploitation principale une ferme comprenant 63 hec-
tares de terre sises dans le Morbihan . Par arrêté du 21 juillet
1964, le préfet du Morbihan a exprimé son refus d'accorder
l 'autorisation de cumul sollicitée, et notification de cet arrêté
a été faite à l'intéressé par lettre en date du 23 juillet 1964 . Or,
s' appuyant sur les dispositions de l'article 188-5, 5' alinéa du code
rural, d'après lesquelles « à défaut de réponse du préfet dans un
délai de deux mois, la demande d'autorisation est réputée acceptée n,
l 'intéressé avait opéré d'importants inv estissements dans la ferme
du Morbihan — investissements qui sont de l 'ordre de 60.000 F.
S 'il doit cesser d'exploiter cette ferme, il est en droit de réclamer
à la propriétaire de ces terres le remboursement des investisse-
ments effectués, soit au titre de l'article 555 du code civil, soit au
titre du statut de fermage, étant donné qu 'un bail lie les deux
parties . La propriétaire se trouverait ainsi ruinée par un tel rem-
boursement. Il s'agit, au surplus, d'une ferme dont l 'exploitation
n 'est pas viable prise isolément, certaines parcelles étant à l 'aban-
don depuis quinze ans, et qui ne peut être réunie aux fermes conti-
guës, soit parce que celles-ci sont déjà d'une très grande super-
ficie, soit parce qu'elles sont dépourvues des moy„_.s nécessaires
pour acheter tout ou partie des terres dont il s'agit. D 'autre part,
il convient de noter que, contrairement aux dispositions de l 'article 2
du décret n° 62-1373 du 21 novembre 1962, il n'est pas fait men-
tion, dans la décision du 21 juillet 1964 du préfet du Morbihan,
de l'avis du préfet du Finistère . Dans ces conditions, il lui demande
d 'indiquer si, en raison : 1° du non-respect du délai de deux mois
prévu à l'article 188-5, 5' alinéa, du code rural, d 'une part, et des
dispositions de l'article 2 du décret du 21 novembre 1962 susvisé,
d'autre part ; 2° des considérations d'opportunité exprimées ci-dessus
concernant l'état de la ferme du Morbihan et les investissements
qui ont été effectués dans cette ferme par l'intéressé, il n'estime
pas que la décision du préfet du Morbihan, en date du 21 juillet
1964, doit être annulée.

11486. — 4 novembre 1964. — M. Rémy Montagne expose à M. le
ministre de l 'agriculture que les organisations professionnelles des
betteraviers, dans une note récemment di: .fusée, proposent pour
1964-1965 les mesures suivantes : a) prix pla':cher de 80 F par tonne
(aucun prix de la Communauté n'est inférieur à ce niveau) ; b) dis-
tinction des dépenses effectuées en so cien du marché français de
celles qui servent à aider les pays sous-développés, et donc le rem-
boursement à la caisse d'exportation des sucres de 90 millions de
francs au titre de la « Coopération africaine a ; c) report éventuel
des sucres non exportés ; d) exonération du B . A. P. S. A. pour
les sucres exportés. Il lui demande 's ' il est dans ses intentions de
donner suite à ces propositions et, dans la négative, quelles seraient
les raisons qui pourraient s 'y opposer.

11856. — 1" décembre 1964. — M: Privat attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité d'augmenter
les crédits délégués aux préfets, en vue de leur permettre d 'assurer
aux collectivités locales, organisatrices de services de ramassage des
écoliers, le versement de la participation de l'Etat aux dépenses
engagées, sur la base du taux de 65 p. 100 réglementairement prévu.
Il lui demande : 1° si une attribution de crédits supplémentaires
interviendra avant la clôture de l'exercice 1964 et s'il pourra être
ainsi procédé à l'apurement et au règlement des comptes d'eeploi-
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tation ; 2 " si, compte tenu de l 'accroissement du nombre d ' élèves
transportés, les crédits supplémentaires inscrits au budget de l'édu-
cation nationale rour 1965 permettront d 'améliorer la situation
actuelle et de transformer, pour tous les circuits, le taux r théo -
rique a de la subvention de 65 p. 100 en taux a réel s . en abrogeant,
notamment, les mesures restrictives prévues par la circulaire inter-
ministérielle du 9 septembre 1963.

11857. — l et décembre 1964 . — M . Privai rappelle à M. le ministre
de l'industrie que, depuis 1948, le Rhône est fortement pollué par
des effluents industriels rejetés dans le Drac, affluent de l 'Isère,
par l' usine Progil, à Pont-de-Claix. Comme la commune d'Arles
distribue à ses habitants de l'eau pompée directement dans le
Rhône, puis filtrée par l' usine, cette pollution perturbe gravement
le système d 'adduction, qui avait donné satisfaction jusqu 'en 1948.
Depuis seize ans, l 'eau distribuée à Arles a une saveur et une
odeur de phénol très prononcée, qui la rend impropre à la consom-
mation aussi bien qu' à la cuisson des aliments . Des démarches
multiples, des interveetiots nombreuses n 'ont, jusqu 'à ce jour,
donné aucun résultat, si ce n' est que très régulièrement l'usine
Progil s ' est engagée à faire cesser les nuisances constatées, mais
ces engagements n 'ont en fait jamais donné les résultats attendus.
Le dernier de ces engagements consistait en l 'installation d ' un sys-
tème d'élimination des dichlorophénols, qui devait supprimer défi-
nitivement les troubles constatés . Or la municipalité d'Arles a saisi
le 24 septembre 1964 les préfets de l 'Isère et des Bouches-du-Rhône
d ' une nouvelle protestation, le Rhône se trouvant encore fortement
pollué par l'odeur phénolée caractéristique des pollutions précé-
dentes. Il lui rappelle enfin que le problème de la desserte en eau
potable des habitants de la ville d'Arles est un problème majeur,
extrêmement grave peur la santé et la salubrité publique, car le
système de filtration des eaux pompées dans le Rhône ne permet
pas une modification chimique de l 'eau distribuée ; ceci est un
point très important lorsqu 'on sait que l ' usine Progil à Pont-de-Claix
rejette du dichlorophénol (2-4 D) dont les molécules restent stables
naturellement . Dans ces conditions il lui demande quelles disposi-
tions il entend prendre pour faire respecter par les établissements
Progil l'autorité de l 'Etat, qui est très régulièrement bafouée dans
cette affaire.

11858. — 1•' décembre 1964 . = M . Boisson attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation difficile de
nombreux agriculteurs français du Maroc, frappés par la reprise de
leurs terres dites terres de colonisation . Les agriculteurs, qui avaient
obtenu, il y a quatre ans, des prèts de réinstallation en France,
se voient aujourd ' hui, après avoir tout perdu ou tout abandonné,
réclamer le remboursement des annuités de ces prêts, ainsi que
les intérêts . Les biens abandonnés au Maroc étaient en garantie
de ces prêts de réinstallation et les titres ont été déposés au Crédit
foncier de France à Paris Les biens spoliés dépassant en valeur
largement le montant des prêts consentis, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que le Crédit foncier de France
cesse d 'en demander le remboursement, et s ' il n'y aurait pas lieu
d 'envisager que le remboursement du montant des prêts vienne en
déduction du montant des indemnisations des biens spoliés, aux-
quelles les intéressés sont en mesure de prétendre.

11859. — 1" décembre 1964 . — M. Boulay attire l 'attention de
M. le ministres des armées sur le fait que la haute spécialisation
des matériels achetés par t'Etat au titre de l 'équipement militaire
de la force nucléaire stratégique risque de produire, à plus ou
moins long terme, la constitution d 'ententes professionnelles entre
les entreprises fournissan t lesdits matériels, provoquant en parti-
culier de graves entraves à la concurrence, au détriment des finances
publiques. Il lui demande : 1" quels modes de passation des
marchés ont été mis en application pour les achats des matériels
destinés à la force nucléaire stratégique depuis l 'entrée en vigueur
de la loi de programme relative à certains équipements militaires
n" 60-1305 du 8 décembre 1960, et quel est le nombre d'entre-
prises qui, pour chaque marché, a présenté des offres de four-
nitures ; 2" quelles sont les entreprises qui, depuis la mise en
application de la loi de programme relative à certains équipements
militaires, ont fourni des matériels à l 'Etat, et pour quel montant ;
3" combien d'entreprises ont été fusionnées entre elles, en ce
qui concerne les fournisseurs des matériels de la force ,nucléaire
stratégique depuis la mise en application de ladite loi de pro-
gramme ; 4" de combien, en valeur absolue et en pourcentage, les
prix payés par l 'Etat en ce qui concerne les acquisitions de
matériels destinés à la force nucléaire stratégique ont varié depuis
la mise en application de la loi de programme, et quelles ont été
les causes de ces variations de prix ; 5" quelles sont les entre-
prises, parmi celles qui ont bénéficié d ' achats destinés à l ' équi-
pement de la force nucléaire stratégique, qui ont bénéficié des
prêts ou d'avances de l 'Etat pour la recherche, celles qui ont
perçu des subventions et celles qui ont procédé, dans leur décla-
rations fiscales, aux amortissements exceptionnels de 25 p .100
et aux faveurs accordées par la législation aux investissements des
entreprises privées consacrées à la recherche scientifique et
technique.

11863. — 1•" décembre 1964 . — M . Sallenave expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, d'après les
indications données dans la réponse à la question écrite n" 74 de
M. Voilquin (Journal officiel, débats A . N . du 25 janvier 1983,

p. 1676), les hôpitaux psychiatriques départementaux dotés de l ' auto-
nomie financière, mais non de la personnalité juridique, ne consti -
tuent pas des personnes juridiquement distinctes du département . En
conséquence, les marchés qui les concernent ont le caractère de
marchés départementaux, et le bureau d ' adjudication du départe-
ment se trouve tout naturellement compétent . La circulaire n " 131
du 20 août 1954 du ministère de la santé publique et de la popu-
lation, contenant les instructions relatives à l ' introduction du plan
comptable dans les hôpitaux psychiatriques, indique également que,
pour les établissements départementaux non dotés de la personnalité
civile, c'est au préfet qu 'il appartient, sur délibération conforme du
conseil général ou de la commission départementale prise après
avis de la commission de surveillance, de procéder aux ! .rivaux de
construction . Cependant, cette même circulaire prévoit que a en
revanche, les travaux d 'agencement et d 'aménagement d' immeubles,
d ' entretien et de réparations sous réserve des dispositions de l 'ar-
ticle 24 du règlement intérieur (modèle annexé à l'arrêté du
5 février 1938), les acquisitions et ventes de biens meubles rentrent
dans les attributions du directeur suivant la orecédure normale
(avis de la commission de surveillance et apprc 't ation du préfet) »-
Il lui demande de préciser quelie interprétation exacte doit être
donnée à ces différents textes, en ce qui concerne les attributions
de la commission de surveillance et du directeur ordonnateur des
hôpitaux psychiatriques départementaux en matière de marchés de
travaux de construction et de marchés de ieavaux d'entretien et de
réparations, en indiquant notamment : 1" si les travaux de construc-
tions ou de reconstruction des bâtiments financés par les ressources
de la section d 'investissement, notamment l 'amortissement dont la
dépense est imputée sur les crédits d 'une subdivision du compte 232
s Constructions en cours u (une subdivie',n par programme), doivent
bien être décidés par délibération approuvée prise par le conseil
général (ou la commission départementale) après avis de la com-
mission de surveillance, et si l'adjudication est bien de la compé-
tence du bureau d'adjudication du département, le marché devant
être passé par le préfet qui, semble-t-il. courrait déléguer ses pou-
voirs au directeur ordonnateur de l 'hôpital psychiatrique ; 2" si
pour les travaux d'entretien et de réparations, comme pour les
acquisitions de biens meubles, le directeur est rntorisé à constituer
un bureau d' adjudication spécial et à passer les marchés sous
réserve de l'avis de la commission de surveillance et de l 'appralia-
tien du préfet, étant entendu qu'il y aurait dans ce domaine délé-
gatien de pouvoir ; 3" si les marchés de travaux d ' entretien présen -
tent bien le caractère de marchés à commandes visés par le décret
n" 62 .473 du 13 avril 1962, qui peuvent ne prévoir que le minimum
et le maximum du montant des travaux susceptibles d'être effectués
dans l 'année par chaque entrepreneur : si, le montant effectif des
travaux devant être fixé à chaque commande, un devis doit être
établi à cette occasion, la production d'un seul devis au début de
l 'exercice pour l ' ensemble des travaux d ' entretien à effectuer dans
l 'année ne paraissant pas possible et quelles sont les pièces justi-
ficatives à produire à l 'appui des mandats de paiement concernant
ces marchés de travaux d 'entretien.

11865 . — 1^' décembre 1964 . — M. René Rtbière expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu'en application
de la loi n" 62-933 du 8 août 1962, l'acquisition d'immeubles ruraux
faite par un locataire jouissant de droit de préemption est exempte
des droits de timbre et d'enregistrement . Il lui demande si une
acquisition faite par adjudication à la barre du tribunal au béné -
fice d'un locataire disposant du droit de préemption, le 28 juin
1962, enregistrée le 26 juillet 1962 et publiée au bureau des hypo-
thèques le 22 septembre 1962, bénéficie de l 'exemption des droits
de timbre et d 'enregistrement . Il le prie de préciser si la date
à retenir pour bénéficier de l'exemption des droits de timbre
et d 'enregistrement est celle du jour de la vente ou bien celle
de l ' enregistrement, ou encore celle de la publication du bureau
des hypothèques.

11866. — 1" décembre 1964 . — M. Collette rappelle à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, dans la cir-
culaire de la direction générale des impôts en date du 18 février
1964, il est indiqué au paragraphe 166, alinéa 2, ce qui suit : « Afin
d ' éviter que les profits visés à l 'article 4 . 11 de la 'oi de finances
n " 63-1241 du 19 décembre 196e ne soient taxés dans des conditions
plus rigoureuses, il a été admis que ces profits ne supporteraient
pas, du chef de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et
de la taxe complémentaire, une charge fiscale supérieure à celle
qui aurait résulté de l 'application du prélèvement libératoire de
15 p . 100 » . Il lui fait observer : 1" que le texte ci-dessus se
rapporte aux profits visés à l 'article 4-11, c 'est-à-dire à ceux résul-
tant de la vente d'immeubles non bâtis aussi bien que bâtis, vendus
dans les cinq ans de la construction ou de l 'acquisition ; 2" que,
si l ' administration avait entendu limiter cette mesure de tempé-
rainent seulement à la vente dans les cinq ans de leur construction
des immeubles que le vendeur a construit ou fait construire, elle
l ' aurait précisé et n 'aurait pas employé les mots : a profits visés
à l 'article 4-il » . Il lui demande, en conséquence, si la mesure
de tempérament susindiquée s' applique bien à tous les profits visés
à l'article 4-il, et notamment aux ventes d'immeubles bâtis ou
non bâtis, dans les cinq ans de leur acquisition . Dans l'affirmative,
en ce qui concerne les immeubles non bâtis, il lui fait remarquer
que, par définition, l'une des conditions pour que le prélèvement
de 15 p. 100 soit libératoire ne peut être remplie : la condition
d'achèvement des constructions. En ce cas, il pourrait être prévu
l'application de la mesure de tempérament sous réserve de l'achève-
ment de la construction à usage d'habitation dans le délai prévu
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par l 'article 27-1V de la loi n° 63-254 du 11 mars 1963 et des
décrets du 9 juillet 1963 . Il lui fait observer que, si la 'éponse
à la présente question était négative, on errait mieux traités
certains non-professionnels se livrant à titre . abituel à des opéra-
tions spéculatives de construction e vue de la vente que des
personnes revendant à titre occasionnel un terrain bâti ou non bâti
qu'elles ont acquis dans les cinq ans et dont elles ne désirent pas
rester propriétaires.

11870. — 1" décembre 1964 . — M. Vivien expose à M. la ministre
des finances et des affaires économiques qu'une société à respon-
sabilité ilmitée dont l ' objet était, avant la guerre de 1939-1945, la
production d 'instruments de musique, a vu son usine totalement
rasée au cours de la guerr e . Par suite du décès du gérant de la
société, cette dernière n 'a pu reprendre ses activités après les hosti-
lités ; en conséquence, les indemnités de dommages de guerre ont
été converties en attribution de logements d ' habitations situés tant
à Colmar qu ' à Mulhouse . Ces logements constituent aujourd'hui,
avec quelques fonds liquides, le patrimoine social. Il lui demande
si cette société peut bénéficier des dispositions de l 'article 47
(alinéa 2) de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux et se trans-
former en société civile . Cette transformation n ' entraînerait pas
création d'un être moral nouveau . Elle permettrait seulement la
continuation de l 'exploitation sociale, qui est désormais purement
civile.

11871 . — 1•' décembre 1964 . — M . Vivien rappelle à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' un certain
nombre de services publics offrent à leurs usagers la possibilité
d'autoriser le prélèvement d'office sur leurs comptes bancaires ou
postaux des sommes dont ces usagers sont redevables . Il lui demande
si cette formule ne pourrait pas être étendue à la perception des
impôts directs émis par voie de rôle . Au premier examen, rien
ne s 'oppose à une telle procédure, l 'avis de recouvrement permet-
tant au contribuable de prévoir suffisamment à l'avance la nécessité
d 'approvisionner son compte . B lui demande donc s'il ne pourrait
pas mettre à l'essai ce système de prélèvement d'office.

11872 . — 1°' décembre 1964. — M . Vivien expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'arti-
cle 369 de l'annexe III du code général des impôts, il convient,
pour la liquidation du versement forfaitaire sur les salaires, de
retenir e les rémunérations payées pendant un mois déterminé a.
Par ailleurs, une circulaire de l'administration de la sécurité
sociale en date du 22 décembre 1961, parue au Journal officiel du
5 janvier 1962, précise que la date d 'exigibilité des cotisations est
déterminée en fonction de la date du règlement des salaires
telle qu 'elle figure tant sur le livre de paie que sur les bulletins
de salaires établis conformément au code du travail . En consé-
quence, les acomptes partiels distribués à titre d ' avance ne sont
pas à prendre en considération pour la computation des délais
de versement . Il résulte des deux dispositions ci-dessus une contra-
diction apparente entre le code général des impôts et les instruc-
tions de la sécurité sociale, qui présente des inconvénients très
graves pour les entreprises employant un effectif de personnel
important. Elles sont conduites à de très lourdes servitudes de
gestion administrative . Il lui demande s 'il ne serait pas possible
d'harmoniser les méthodes de décomptes des cotisations de sécurité
sociale et d'impôt sur les salaires, en modifiant l'article 369 du
code général des impôts, pour préciser que les délais de versement
sur les salaires ne commencent à courir qu 'à compter du verse-
ment du solde des salaires.

11875. — l', décembre 1964. — M. du Halgouèt expose à M . le
ministre des travaux publics et des transports qu 'il est choquant
de plaider non coupable devant la commission de retrait des
permis de conduire, étant donné l'impossibilité dans laquelle on
se trouve de faire comparaître des témoins . Il serait donc souhai-
table que, lorsqu'un justiciable plaide non coupable dans des condi-
tions présentant un caractère normal de sérieux, la commission
de retrait des permis de conduire surseoie à statuer en attendant
la décision du tribunal, lequel est normalement outillé pour assurer
au justificiable des moyens de défense, et notamment l'audition
de témoins . Suivant l'état de choses actuel, un justiciable peut se
voir acquitter devant le tribunal correctionnel après avoir été privé
pendant plusieurs mois de son permis de conduire par la commis-
sion administrative, ce qui est un non-sens.

11881 . — 1" décembre 1964 . — M . Henry Rey rappelle à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu 'en application
de l'article 1439 du code général des impôts, dans certaines com-
munes dont celles e comptant au moins 5 .000 âmes de population
agglomérée .., la base de la contribution mobilière est obtenue en
retranchant obligatoirement du loyer matriciel de chaque redevable,
pour chaque personne à charge, une somme au moins égale ou quo-
tient convenablement arrondi du loyer matriciel moyen par douze
fois le nombre moyen des personnes à charge par foyer a . Cette
disposition date de la fin de la guerre . Or, depuis cette époque,
la répartition de la population a beaucoup évolué . Le nombre d'habi-
tants dans certaines communes a largement dépassé 5 .000, bien
que la population e agglomérée a soit restée Inférieure à ce chiffre .

Il lui demande si, pour tenir compte de cet état de fait extrême-
ment regrettable, il ne peut envisager de modifier la rédaction
de l'article 1439 de façon à ce que celui-ci ne comporte plus de
référence à la population a agglomérée e.

11894 . — décembre 1964 . — M. Houëi expose à M. le ministre
de l' éducation nationale que le ministre des armées met à la dis-
position des préfets, au bout d ' un an de service militaire, les
élèves de l 'école nationale d 'administration accomplissant leurs obli-
gations militaires . De même, pour les écoles et prytanées mili-
taires, des jeunes du contingent sont utilisés, pendant leur temps
de service, à des tâches d ' enseignement avec droit de revêtir la
tenue civile. Enfin, un nombre grandissant de jeunes enseignants
et techniciens sont affectés en Afrique à des tâches relevant de
la coopération après avoir reçu une instruction militaire de trois
mois au plus . Dans l 'enseignement public en France, de nombreux
postes ne peuvent être pourvus qu'en cours d 'année scolaire du
fait que leurs titulaires, accomplissant leur service militaire, ne
sont libérés qu'au 1" novembre ou au 1" janvier de l'année
scolaire. Le préjudice subi, de ce fait, par les élèves concernés est
très important . Compte tenu des intérêts de ces enfants et de la
crise de recrutement du personnel enseignant dans les différents
degrés de l'enseignement public, il lui demande si, dans l 'esprit
des mesures susévoquées arrêtées pour d ' autres catégories de
recrues et tant que la souhaitable réduction générale à douze
mois du service militaire rencontre toujours l 'opposition du Gouver-
nement auquel il appartient, il n ' entend pas demander au ministre
des armées de mettre à sa disposition, lors de chaque rentrée
scolaire, ceux des enseignants qui réunissent douze mois de présence
effective sous les drapeaux.

11897. — l' décembre 1964 . — M. Vial-Massat expose à M. le
ministre de l 'éducation nationale l ' intérêt que les populations du
canton de Bourg-Argenta'- (Loire) et de l 'agglomération stéphanoise
portent au collège d'enseignement général public de Bourg-Argentai.
Compte tenu des difficultés anciennes et actuelles du fonctionne-
ment de cet établissement, qui accueille 140 élèves, il lui demande :
1° si le décret du 28 septembre 1964 est appliqué au collège d'ensei-
gnement général de Bourg-Argenta; et signifie que cet établissement
est assimilé à un lycée municipal et, dans l'affirmative, quelles sont
les règles de répartitio – afférentes à son fonctionnement ; 2° quelle
suite il compte donne- à la demande faite par la municipalité de
Bourg-Argental de misa en régie d'Etat de l'internat de cet établis-
sement.

11902. — 2 décembre 1964. — M. Anthonioz expose à M. le secré-
taire d ' Etat auprès du Premier ministre chargé des affaires algé-
riennes que, par décision d'une haute autorité administrative
représentant officiellement le Gouvernement français en Algérie,
intervenue en novembre 1962, la veuve d'un ancien maire d'une
commune d'Algérie s'est vu accorder, en application du décret du
30 juillet 1953 homologuant la décision n° 55032 de l 'ex-assemblée
algérienne, une indemnité globale forfaitaire et définitive de
15.293 F, en répasatio t des dommages directs subis par suite des
événements d'Algérie le 30 avril 1956 . En novembre 1962, l 'inté-
ressée, qui résidait er. France et n' avait pas la qualité de rapatriée,
acceptait sans réserve .c ette indemnité et reconnaissait que,
moyennant le paiement de cette somme, elle était entièrement
indemnisée du préjudice ,vubi . Au début de 1964, le secrétariat
d'Etat auprès du Premier :ministre chargé des affaires algériennes
faisait connaître à l'intéressée que l'indemnisation des dommages
de l'espèce était normalement à la charge de l 'Etat algérien en
vertu des accords d'EAan du 19 mars 1962, mais que, devant la
carence des autorités algériennes, il avait été décidé de confier à
l'agence de défense des biens et intérêts des eapatriés le soin de
centraliser les requêtes afférentes au règlement des affaires de
cet ordre en l'attent,. d'une solution . actuellement à l'étude par
les département : ministériels intéressés qui pourrait éventuelle-
ment permettre d'envisager, sur la plan français les modalités de
règlement de eu problème. Entre-temps et au début de mars 1964,
M. le directeur général de l'agence de défense des biens et inté-
rêts des rapatriés a fait connaître qu'il faisait rechercher, par
l'intermédiaire de la direction de la comptabilité publique du minis-
tère des finances, dans les documents comptables détenus par les
services du Trésor algérien si la provision correspondant à la
créance notifiée avait bien été constituée . Le résultat de ces
recherches n'étani pas connu au mois de décembre 1964 et étant
donné qu'il s 'agit d 'engagements pris par l 'autorité française en
novembre 1962 pou-' des dommages subis en avril 1956 et que,
malgré la poursuite du plan de stabilisation, la monnaie a quand
même subi une certain dépréciation depuis cette époque, il lui
demande s'il compte faire en sorte que l'étude entreprise par des
départements ministériels compétents, permettant d 'envisager sur
le plan français le règlement de la créance dont il s'agit, soit
hâtée dans toute la mesure du possible, afin que cette veuve
d'un ancien maire d'Algérie puisse percevoir l'indemnité globale
dont il est question ou, à défaut, qu'une avance d'un même montant,
à valoi sur cette indemnité, lui soit consentie.

11908. — 2 décembr e 1964. — M . Weinman rappelle à M. le ministre
des finar .es et des affaires économiques qu'en matière d'Impôt
sur le revenu des personnes physiques, les contribuables soumis
au régime du forfait (bénéfices industriels et commerciaux) dont
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les chiffres d ' affaires s ' élèvent au-dessus des limites prévues, se
trouvent placés immédiatement sous le régime du bénéfice réel.
L ' administration applique strictement ce principe lorsque r a limite
est dépassée au cour. : de la première année de la période biennale.
En sevsnche, lorsque le dépassement du plafond intervient au cours
de la deuxième année d 'une période biennale et que l ' augmentation
du chiffre d' affaires ne résulte pas d ' un changement notoire dans
la nature ou les conditions de l'exploitation, il est admis que les
contribuables intéressé- demeurent au forfait jusqu 'à l ' expiration
de ladite période . Mai, ils sont ensuite placés sous Is régime du
bénéfice réel . Une pareille tolérance ne parait pas exister en matière
de taxes sur le chiffre d ' affaires. La loi n" 63. 1316 du ^7 décembre
1963 . portant unificati ."s ou harmonisation vies procédure, . délais et
pénalités e n matière fiscale, a apporté, dans ses articles 29, 30 et 31,
certains aménagement au régime forfaitaire. Les nouvelles dis p o-
sition .: ont été prises essentiellement dans un but d' harmonisation
des deux régimes forfaitaires des taxes sur le chiffre d'affaires et
des bénéfices industriels et commerciaux . Il lui demande si de ce
fait il ne pourrait pas; envisager d 'étendre aux taxes sur le chiffre
d'affaires la tolérance existant en matière de bénéfices industriels
et commerciaux pou' les contribuables imposés au forfait dépas-
sant les chiffres d 'affaires limites au cours de la deuxième année
de la période biennal

11909. — 2 décembre 1964. M. Barberot rappelle à M . le
ministre d ' Etat chargé de la réforme administrative que l 'ordon-
nance n " 62-611 du 30 :nai 1962 a accordé aux fonctionnaires des
cadres de 1Etat en service en Algérie à la date du 19 mars 1962,
un certain nombre d'avantages pouvant leur étre attribués pendant
une période de trois ans, qui arriverait à expiration le 1 rr juillet
1365. Il lui rappelle, d' autre part, que la loi n" 64-680 du 7 juillet
1964 a prorogé de quatre ans — soit jusqu 'en 1965 --- la période
d'application de la loi n e 56-782 du 4 août 1956 accordant aux
fonctionnaires et agents français des administrations et services
publics du Maroc et de Tunisie des avantages analogues à ceux
prévus par l'ordonnance du 30 mai 1962 en faveur des fonction-
naires d ' Algérie. II lui demande s'il n'estime pas conforme à la
plus stricte équité qu'une mesure de prorogation intervienne égale-
m ent en ce qui concerne ladite ordonnance, afin de rétablir à cet
égard l ' égalité entre les fonctionnaires d'Algérie et ceux du Maroc
et de Tunisie.

11910. — 2 décembre 1964 . — M . Bernard expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' une grande
partie des salariés de l 'agriculture et des organismes profession-
nels agricoles sont couverts, en ce qui concerne les accidents
du travail, par l ' affiliation de leurs employeurs à une compagnie
d 'assurances et se trouvent soumis, en ce qui concerne les majo-
rations de leurs rentes, aux dispositions de la loi du 3 a vril 1942
et du décret du 30 octobre 1942 déterminant les conditions d'appli-
cation de ladite loi . En vertu de l'article 1" de ce décret, « les
victimes ou ayants droit des victimes d'accidents du travail qui
désirent obtenir le bénéfice des dispositions de la loi du 3 avril
1942 doivent souscrire une déclaration ». Ainsi les compagnies
d 'assurances ont reçu des instructions d ' après lesquelles elles n ' ont
pas à provoquer les demandes de réajustement de pension, mais
doivent se limiter à les satisfaire lorsqu ' elles leur sont présentées
par les bénéficiaires. Il s'ensuit que, dans la pratique, un nombre
très important de victimes des accidents du travail relevant de
cette législation ignorent la nécessité de présenter une demande
et ne bénéficient pas des revalorisations prévues par les textes.
Cette situation crée une discrimination regrettable entre les travail-
leurs dont l ' employeur est affilié à une compagnie d ' assurances
et ceux qui dépendent du régime général de la sécurité sociale
ou des sociétés mutuelles d'accidents_ agricoles puisque, dans ces
deux derniers cas, les bénéficiaires sont informés en temps utile,
par les organismes qui leur versent leur pension, des revalorisa-
tions auxquelles ils peuvent prétendre . Il lui demande s' il n' estime
pas indispensable de prendre toutes dispositions utiles en vue de
faire cesser cette discrimination en envisageant à cet effet une
modification des dispositions du décret du 30 octobre 1942 susvisé.

11911 . — 2 décembre 1964 . — M. Bernard appelle l ' attention
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur
la situation économique particulièrement inquiétante dans laquelle
se trouve depuis quelques mois l ' industrie de la soierie . Dans la
circonscription de la chambre de commerce et d ' industrie de la
Vienne, les mises en fabrication sont pratiquement arrêtées, sauf
en ce qui concerne les articles de haute nouveauté et façonnés.
En fin novembre, la moitié du matériel ne sera plus en fonction-
nement, ce qui entraînera un chômage massif, auquel il sera
très difficile de remédier, les usines étant situées dans des régions
rurales où le personnel n 'a aucune possibilité de reclassement.
Une intervention des pouvoirs publics s' impose, aussi bien sur le
plan des crédits et du desserrement des mesures prises, dans le
cadre de la politique de stabilisation, que sur le plan de la
protection douanière de cette industrie face aux importations
d'Fxtréme-Orient. II serait également nécessaire de faciliter l ' écou
lement des produits dans les territoires africains bénéficiaires de
l 'aide à la France . Il lui demande de préciser les intentions du
Gouvernement en ces divers domaines .

11916 . — 2 décembre 1964 . — M. Orvoën expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports qu ' en application de l'ar-
ticle R 138 A . 1 " , du cotte de la route, est exclu -de la définition
du tracteur agricole tout véhicule autsmoteur aménagé en vue du
transport du personnel ou des marchandises et celui dont la vitesse
instantanée de marche peut excéder par construction 27 km par
heure en palier . Or . les constructeurs de tracteurs sollicitent l ' homo-
logation du service des mines pour des tracteurs comportant au
moins deux sièges 11 en résulte que tout tracteur agricole est
aménagé en vue du transport du personnel . ce qui est fort utile
d 'ailleurs en ce qui concerne la prévention des accidents . Les
sociétés d'assurances mutuelles agricoles ont décidé de considérer
comme « tracteurs agricoles » les véhicules homologués à ce titre
par le service des mines et munis de sièges latéraux . Ces compa-
gnies ont renoncé à se prévaloir du défaut du permis de conduire
pour refuser l'indemnisation en cas d 'accident, et elles couvrent
les accidents provenant de l ' utilisation de tracteurs munis de
sii ges latéraux . Mais cette tolérance, admise par les sociétés
d'assurances mutuelles agricoles, ne conco rde pas avec la définition
du tracteur agricole visée à l 'article R 138 A, 1", du code de la
route . Aussi, les utilisateurs se trouvent toujours exposés aux
sanctions pénales prévues à l ' encontre des' personnes conduisant
des véhicules automobiles sans être munies de permis de conduire.
D ' autre part, il est apparu que la limitation de vitesse des tracteurs
à 27 km/heure ne correspond plus à l'allure ordinaire du trafic
routier, et qu'une augmentation de la vitesse limite est souhaitable
en vue même d'assurer la sécurité de la circulation . En effet, à
une allure trop réduite, les voitures ont tendance à doubler les
tracteurs en franchissant la ligne médiane continue . En outre,
le freinage des tracteurs et des remorques attelées a fait des
progrès sensibles, qui permettent une augmentation de vitesse
avec des conditions de sécurité aussi satisfaisantes. Pour ces
diverses raisons, la commission centrale de l 'automobile a présenté,
en mai 1964, des propositions tendant à modifier l 'article R 138 A, 1",
du c"de de la route en prévoyant, d ' une part, que les tracteurs
agi icoles peuvent être aménagés pour transporter une charge et
des passagers et en fixant, d'autre part, la vitesse limite à 35 km
par heure en palier. Il lui demande s' il a l ' intention de faire
paraître prochainement un décret apportant aux dispositions de
l 'article R 138 A, 1", du code de la route, les modifications proposées
par la commission centrale de l ' automobile.

11921 . — 2 décembre 1964 . — M . Paul Coste•Floret, se référant
à la réponse donnée par M . le ministre des finances et des affaires
économiques à sa question écrite n" 6446 (Journal officiel, débats
A . N., du 7 mars 1964, page 441) lui fait observer que les porteurs
de titres de l ' emprunt Pinay 3,5 p . 100 1952 — tranche algérienne
— ne peuvent accepter que le Gouvernement français se décharge
de ses responsabilités à leur égard sous prétexte que cet emprunt
a été émis sous la signature de la a Collectivité algérienne u alors
que ces titres ont été émis en 1952 sous l 'en-tête « République
française u — Gouvernement général de l ' Algérie. Ils constatent
que la situation n 'a pas changé, malgré les s démarches pressantes »
qui ont été effectuées auprès des autorités algériennes : les intérêts
demeurent impayés, les amortissements oubliés et les titres, tombés
très bas, ne sont même plus cotés en bourse. Il lui demande si le
Gouvernement français n ' envisage pas de prendre sans tarder toutes
décisions utiles pour mettre fin à un état de choses contre lequel
les intéressés émettent des protestations bien légitimes.

11923 . — 2 décembre 1964. — M . Waldeck Rochet expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que les navigants
professionnels de l'aviation civile, affectés aux centres d 'essais en
vol du ministère des armées, ont accueilli avec satisfaction les
décisions annoncées dans la réponse publiée au Journal officiel du
9 octobre 1964 à la question écrite n" 7793 et en particulier celles
relatives à la taxation de loirs revenus antérieurement à l 'année
1964. Ils observent cependant mue, pour libérales qu ' elles soient, ces
mesures ne règlent pas le proelème posé : l'octroi de la déduction
supplémentaire de 30 p . 100 pour frais professionnels applicable
à leur traitement en vue du caicul de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques. A cet égard, ils remarquent que si les dispo-
sitions de l 'article 5 de l 'annexe IV du code général des impôts,
qui résultent pour les personnels de l'aviation marchande de l 'arrêté
du 12 mars 1941, ont un caractère limitatif, cela tient au fait qu 'à
l 'époque où est intervenu cet arrêté : toute activité des centres
d' essais en vol du ministère des armées était interdite . II lui
demande : 1" s'il ne pourrait pas prendre un arrêté ajoutant
les navigants professionnels de l'aviation civile visés — dont le
nombre est de 160 environ — à l'énumération des personnels de
l'aviation civile bénéficiant de la déduction supplémentaire de
30 p . 100 pour frais professionnels ; 2 " dans la négative, pour quelles
raisons de fond.

11926. — 2 décembre 1964 . — M . Rémy Montagne expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que la loi de
finances n" 63-1241 du 19 décembre 1963 prévoit une taxation
réduite des plus-values immobilières pour les immeubles recueillis
par succession ou par voie de donation-partage, les donations
entre vifs n'étant pas visées par le texte . Cependant, dans le droit
fiscal, les donations par contrat de mariage sont assimilées aux
donations à titre de partage anticipé . Il lui demande s 'il ne lui
serait pas possible d'assimiler les donations par contrat de mariage
aux donations à titre de partage anticipé .
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11934. — 3 décembre 1964 . — M. Delmas expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le décret n° 57-987
du 30 août 1957 prévoit, à l 'article 62, que les fonctionnaires
de la catégorie B de son administration atteignant quarante-cinq ans
pourraient, pendant une période de cinq ans, après avis de la
commission administrative paritaire, être chargés de l 'intérim des
fonctions normalement dévolues aux inspecteurs et vacantes depuis
au moins un an et être ensuite nommés sur place au grade d ' inspec-
teur dans la proportion de 25 p . 100 des nominations ; que ces
dispositions ont été reconduiies pour une période de deux ans
devant expirer le 31 décembre 1964 ; qu ' à cette date quelques cen-
taines d ' agents du cadre B (contrôleurs) occuperont encore des
fonctions dévolues aux agents du cadre A (chefs de poste et fonc-
tions équivalentes dans les trésoreries générales, recettes des
finances, etc.) sans espoir de pouvoir accéder avant la fin de leur
carrière au grade d ' inspecteur, bien qu 'ils aient donné pleine satis-
faction dans l'exercice de ces fonctions pendant plusieurs années.
Il lui demande s'il ne considère pas nécessaire de prendre d ' urgence,
à l'égard desdits agents, des mesures permettant la reconduction à
leur profit des dispositions de l 'article 62 du décret du 30 août
1957 ou, à défaut, leur intégration automatique dans le cadre des
contrôleurs divisionnaires créé par le décret n" 64-464 du 25 mai
1964, mesures sans lesquelles ils seraient victimes d 'un grave pré-
judice.

11935 . — 3 décembre 1964 . — M . Sauzedde demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques si l'administration
de l'enregistrement est fondée à percevoir la taxe sur la publicité
foncière sur une décision de prorogation d'une société propriétaire
d'immeubles, alors que cette prorogation n'entraine pas la création
d'un être moral nouveau, n ' entraîne aucun nouvel apport d ' immeu-
bles et paraît rentrer dans la catégorie des actes visés par l 'ar-
ticle 840 du code général des impôts, étant fait observer au surplus
que, sous le régime antérieur au 1°' juin 1955, le droit de trans-
cription n 'a jamais été exigé sur de tels actes de prorogation.

11936 . — 3 décembre 1964. — M . Sauzedde expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu' un artisan est considéré
comme artisan fiscal sous certaines conditions, parmi lesquelles
celle de a n'employer qu'un compagnon durant l'année et, éventuelle-
ment, un deuxième dans la limite de quatre-vingt-dix jours par
an » . Par suite de conditions afférentes au métier, à la saison ou à
la main-d'oeuvre, certains artisans sont amenés à embaucher plu-
sieurs fois en cours d ' année le même compagnon ou, si cela n ' est
pas possible, des compagnons différents, sans pour cela dépasser un
nombre de journées d 'emploi équivalent à un compagnon durant
l'année et à un deuxième dans la limite de quatre-vingt-dix jours
par an. Il lui demande si le fait d'avoir eu en cours d'année
plusieurs ouvriers, consécutivement mais non simultanément, est
susceptible de faire perdre le bénéfice de la loi sur l'artisanat fiscal,
étant bien entendu que le nombre de journées ouvrées ne dépasse pas
l'équivalent indiqué précédemment.

11938. — 3 décembre 1964. — M. Pierre Bas expose à M . le
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles que, par questions
écrites n"' 3209 du 6 juin 1963 et 7495 du 29 février 1964, il lui a
été signalé les dégâts causés aux édifices publics et privés par la
prolifération de l'affichage irrégulier. Le ministre d'Etat avait indi-
qué, dans les réponses des 4 juillet 1963 et 28 mars 1964 (Journal
officiel, débats A. N .), qu'il étudiait dans quelle mesure des modi-
fications et des améliorations pourraient être apportées à la loi du
12 avril 1943 sur la publicité . Il lui demande à quelle conclusion les
études entreprises ont abouti .

11943 . — 3 décembre 1964 . — M . Lecornu, se référant out arti-
cles 188-3 et 793 du code rural et à la loi d'orientation agricole,
expose à M. le ministre des finances et des affaires économiques
le cas suivant : E. . . possède 10 hectares de terres dans le
département du Calvados où la superficie maximum pour béné-
ficier du droit de préemption est de 40 hectares. II achète, en sa
qualité de fermier, preneur en place, la ferme qu ' il exploite dans le
Calvados, d ' une contenance de 30 hectares . M. E. . . est également
propriétaire dans le département de la Charente, où la superficie
maximum pour bénéficier du droit de préemption est de 15 hectares
superficie portée depuis à 30 hectares), d ' une ferme d ' une conte-

nance de 25 hectares, en grande partie en nature de bois, landes.
Cette ferme est louée à un tiers. M . E ... voit son droit de préemp-
tion con' .esté par l 'administration de l 'enregistrement. II lui demande
si cette contestation est légitime et, dans l ' affirmaive, s'il n'en-
tend pas faire cesser une anomalie, privant un fermier preneur en
place des a :'antages fiscaux accordés aux agriculteurs par la légis-
lation sur l 'orientation agricole.

Rectificatifs.

1. — Au Journal officiel, débats Assemblée nationale
du 16 janvier 1965.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 55 . 1" colonne, au lieu de : a 11886. — M . Tourné demande
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. . . »,
lire : a 11888. — M . Tourné demande à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre .. . ».

Page 59, 2' colonne, au lieu de : « 11786. — M. Gallo expose
à M. le ministre de l 'éducation nationale.. . », lire : « 11786 . —
M . Le Gallo expose à M . le ministre de l ' éducation nationale. .. a.

II . — Au Journal officiel, débats Assemblée nationale
du 23 janvier 1965.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Réponse de M. le ministre de l'éducation nationale à la question
n" 11780 de M . Noël Barrot :

a) Page 114 : 1" 1''" ligne du tableau, colonne 14, au lieu de:
« 20 a, lire : « 29 » ; 2° 14' ligne du même tableau, colonne 13,
au lieu de : « 426 », lire : a 436 »;

b) Page 115 : l'" ligne du premier tableau, colonne 10, au lieu
de : a 69 », lire : « 169 » ;

cl Page 116 : 14' ligne du premier tableau, colonne 4, au lieu
de : a 269 », lire a 268 ».

Page 127, 2' colonne, au lieu de : « 11157. — M . Catroux expose
à M. le ministre de l'information . .. », lire : e 11577. — M . Catroux
expose à M . le ministre de l'information . ., a.

III. — Au Journal officiel, débats Assemblée nationale
du 6 février 1965.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 222, et 2' colonne, 43' ligne de la réponse de M . le
ministre des travaux publics et des transports à la question n " 11912
de M. Baudis, au lieu de : « ...car, d 'autre part . elles convien-
draient . . . », lire : e .. .car, d'autre part, elles contreviendraient., . ».

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix,


